


















































Le 24 octobre 2018
 
 

Décret n°94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispos itions communes applicables
aux stagiaires de l’Etat et de ses établissements p ublics

 
NOR: FPPA9400088D

 
Version consolidée au 24 octobre 2018

 
 
 
 
 
Le Premier ministre,
 
 
Sur le rapport du ministre de la fonction publique et du ministre du budget, porte-parole du
Gouvernement,
 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée por tant droits et obligations des
fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janv ier 1984 modifiée portant dispositions
statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ;
 
 
Vu l’avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat du 23 septembre 1992 ;
 
 
Le Conseil d’Etat (section des finances) entendu,
 
 
 
TITRE Ier : Dispositions générales.
 
 
Article 1
 
 
Le présent décret s’applique aux personnes qui ont satisfait à l’une des procédures de
recrutement prévues aux articles 19 et 26 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée et qui ont
vocation à être titularisées après la période probatoire ou la période de formation qui est
exigée par le statut particulier du corps dans lequel elles ont été recrutées.
 
 
Pour l’application du présent décret, les personnes mentionnées à l’alinéa précédent sont
désignées ci-après sous l’appellation de “ fonctionnaires stagiaires “.
 
 
Article 2
 
 



Les fonctionnaires stagiaires sont soumis aux dispositions des lois du 13 juillet 1983 et du
11 janvier 1984 susvisées et à celles des décrets pris pour leur application dans la mesure
où elles sont compatibles avec leur situation particulière et dans les conditions prévues
par le présent décret.
 
 
 
Article 3
 
 
La nomination en qualité de fonctionnaire stagiaire de la personne qui a satisfait à l’une
des procédures de recrutement prévues aux articles 19 et 26 de la loi du 11 janvier 1984
susvisée est reportée pour prendre effet après l’accomplissement des obligations du
service national lorsque l’intéressé ne bénéficie pas d’un sursis d’incorporation lui
permettant de commencer le stage avant d’être appelé à accomplir les obligations du
service national.
 
 
Est également reportée, pour prendre effet après l’accomplissement des obligations du
service national, la nomination en qualité de fonctionnaire stagiaire de la personne qui a
satisfait à l’une des procédures de recrutement prévues aux articles 19 et 26 de la loi du
11 janvier 1984 susvisée, lorsque son incorporation doit interrompre un stage qui ne peut,
compte tenu de ses modalités, donner à l’intéressé la formation appropriée à l’exercice de
ses fonctions qu’au cours d’une période continue.
 
 
Article 4
 
 
La nomination en qualité de fonctionnaire stagiaire d’une femme qui, ayant satisfait à l’une
des procédures de recrutement prévues aux articles 19 et 26 de la loi du 11 janvier 1984
susvisée, se trouve en état de grossesse est reportée, sur la demande de l’intéressée,
sans que ce report puisse excéder un an.
 
 
 
Article 5
 
 
La durée normale du stage et les conditions dans lesquelles elle peut éventuellement être
prorogée sont fixées par le statut particulier du corps dans lequel le fonctionnaire stagiaire
a vocation à être titularisé.
 
 
Sauf dispositions contraires du statut particulier, le stage ne peut être prolongé d’une
durée excédant celle du stage normal.
 
 
La prorogation du stage n’est pas prise en compte dans le calcul de l’ancienneté à retenir
lors de la titularisation.
 
 



Article 6
 
 
Le fonctionnaire stagiaire ne peut ni être mis à disposition ni être placé dans la position de
disponibilité ou la position hors cadres.
 
 
Il ne peut être détaché que par nécessité de service et seulement dans un emploi qui n’est
pas, par la nature et les conditions d’exercice des fonctions qu’il comporte, incompatible
avec sa situation de stagiaire.
 
 
Article 7
 
· Créé par Décret 94-874 1994-10-07 JORF 12 octobre 1994 rectificatif JORF 29

octobre 1994
 
Le fonctionnaire stagiaire peut être licencié pour insuffisance professionnelle lorsqu’il est
en stage depuis un temps au moins égal à la moitié de la durée normale du stage.
 
 
La décision de licenciement est prise après avis de la commission administrative paritaire
prévue à l’article 29 du présent décret, sauf dans le cas où l’aptitude professionnelle doit
être appréciée par un jury.
 
 
Lorsque le fonctionnaire stagiaire a la qualité de fonctionnaire titulaire dans un autre corps,
cadre d’emplois ou emploi, il est mis fin à son détachement et l’intéressé est réintégré
dans son administration d’origine dans les conditions prévues par le statut dont il relève.
 
 
Il n’est pas versé d’indemnité de licenciement.
 
 
Article 8
 
 
Le fonctionnaire stagiaire peut être suspendu dans les conditions qui sont prévues, pour
les fonctionnaires titulaires, par l’article 30 de la loi du 13 juillet 1983 susvisée.
 
 
La durée de la suspension n’entre pas en compte comme période de stage.
 
 
Article 9
 
 
Le fonctionnaire stagiaire qui veut démissionner doit adresser sa demande écrite à
l’autorité ayant le pouvoir de nomination, un mois au moins avant la date prévue pour la
cessation de fonctions.
 
 



La démission, une fois acceptée, est irrévocable.
 
 
TITRE II : De la discipline.
 
 
Article 10
 
 
Les sanctions disciplinaires susceptibles d’être infligées au fonctionnaire stagiaire sont :
 
 
1° L’avertissement ;
 
 
2° Le blâme ;
 
 
3° L’exclusion temporaire, avec retenue de rémunéra tion à l’exclusion du supplément
familial de traitement, pour une durée maximale de deux mois ;
 
 
4° Le déplacement d’office ;
 
 
5° L’exclusion définitive de service.
 
 
Article 11
 
 
Lorsque l’exclusion définitive est prononcée à l’encontre d’un fonctionnaire stagiaire qui a
la qualité de fonctionnaire titulaire dans un autre corps, cadre d’emplois ou emploi, il est
mis fin au détachement de l’intéressé sans préjudice des mesures disciplinaires qui
pourraient être prises à son encontre dans son corps, cadre d’emplois ou emploi d’origine.
 
 
 
Article 12
 
 
Le pouvoir disciplinaire appartient à l’autorité ayant le pouvoir de nomination.
 
 
La délégation du pouvoir de nomination emporte celle du pouvoir disciplinaire.
 
 
Toutefois, le pouvoir disciplinaire peut, en ce qui concerne l’avertissement, le blâme et
l’exclusion temporaire, être délégué indépendamment du pouvoir de nomination, et le
pouvoir de nomination, indépendamment du pouvoir disciplinaire.
 
 



Article 13
 
 
L’administration doit, lorsqu’elle engage une procédure disciplinaire, informer l’intéressé
qu’il a le droit d’obtenir la communication intégrale de son dossier individuel et qu’il peut se
faire assister par un ou plusieurs défenseurs de son choix.
 
 
Les sanctions autres que l’avertissement et le blâme sont prononcées après avis de la
commission administrative paritaire prévue à l’article 29 du présent décret, siégeant en
conseil de discipline.
 
 
L’avis de la commission et la décision qui prononce la sanction doivent être motivés.
 
 
TITRE III : Du travail à temps partiel.
 
 
Article 14
 
 
Sauf dans le cas où le stage comporte un enseignement professionnel ou doit être
accompli dans un établissement de formation, le stagiaire peut, sur sa demande, être
autorisé à accomplir un service à temps partiel dans les conditions qui sont prévues par la
législation et la réglementation applicables aux fonctionnaires titulaires.
 
 
 
Article 15
 
· Modifié par Décret n°2006-434 du 12 avril 2006 - a rt. 4 JORF 14 avril 2006
 
La durée du stage à accomplir par le fonctionnaire stagiaire qui bénéficie d’un temps
partiel sur autorisation ou d’un temps partiel de droit est augmentée pour tenir compte à
due proportion du rapport existant entre la durée hebdomadaire du service effectué et la
durée résultant des obligations hebdomadaires du service fixées pour les agents
travaillant à temps plein.
 
 
 
Article 16
 
 
Pour la détermination des droits à l’avancement, à la promotion et à la formation, les
périodes de travail à temps partiel sont prises en compte pour leur durée effective.
 
 
 
TITRE IV : Des congés autres que pour raison de san té
 
 



CHAPITRE Ier : Congé annuel.
 
 
Article 17
 
 
Le fonctionnaire stagiaire a droit à un congé annuel dont la durée et les conditions
d’attribution sont identiques à celles du congé annuel qui est prévu pour les fonctionnaires
titulaires par le décret n° 84-972 du 26 octobre 19 84 relatif aux congés annuels des
fonctionnaires de l’Etat.
 
 
 
CHAPITRE II : Absence résultant d’obligations légal es.
 
 
Article 18
 
 
Le fonctionnaire stagiaire bénéficie d’un congé sans traitement lorsqu’il est appelé à
accomplir les obligations du service national et d’un congé avec traitement lorsqu’il doit
accomplir une période d’instruction militaire obligatoire.
 
 
Les périodes de congés prévues à l’alinéa précédent entrent en compte pour le
classement ou l’avancement.
 
 
CHAPITRE III : Congés pour raisons personnelles ou familiales.
 
 
Article 19
 
· Modifié par Décret n°2003-67 du 20 janvier 2003 - art. 1 JORF 25 janvier 2003
 
Le fonctionnaire stagiaire bénéficie, sur sa demande, d’un congé sans traitement d’une
durée maximale d’un an, renouvelable deux fois :
 
 
1° Pour donner des soins au conjoint ou au partenai re avec lequel il est lié par un pacte
civil de solidarité, à un enfant ou à un ascendant à la suite d’un accident ou d’une maladie
graves ;
 
 
2° Pour élever un enfant de moins de huit ans ou po ur donner des soins à un enfant à
charge ou au conjoint ou au partenaire avec lequel il est lié par un pacte civil de solidarité
ou à un ascendant atteint d’un handicap qui nécessite la présence d’une tierce personne ;
 
 
3° Pour suivre son conjoint ou le partenaire avec l equel il est lié par un pacte civil de
solidarité lorsque celui-ci est, en raison de sa profession, astreint à établir sa résidence
habituelle en un lieu éloigné du lieu où le fonctionnaire stagiaire intéressé exerce ses



fonctions.
 
 
Le fonctionnaire stagiaire bénéficiaire de l’un des congés prévus à l’alinéa précédent doit
demander à reprendre ses fonctions deux mois au moins avant l’expiration du congé en
cours. Lorsque l’interruption du stage du fait de l’un des congés prévus au présent article a
duré un an au moins, la reprise des fonctions est subordonnée à une vérification de
l’aptitude physique à l’exercice des fonctions par un médecin agréé et, éventuellement,
par le comité médical compétent saisi dans les conditions prévues par la réglementation
en vigueur.
 
 
Article 19 bis
 
· Créé par Décret n°2003-67 du 20 janvier 2003 - art . 2 JORF 25 janvier 2003
 
Le fonctionnaire stagiaire a droit au congé d’accompagnement d’une personne en fin de
vie prévu au 9° de l’article 34 de la loi du 11 jan vier 1984 susvisée dans les conditions qui
sont fixées pour les fonctionnaires titulaires par cet article.
 
 
La titularisation du fonctionnaire stagiaire qui a bénéficié de ce congé prend effet à la date
de la fin de la durée statutaire du stage, compte tenu de la prolongation imputable à ce
congé.
 
 
La période de congé d’accompagnement d’une personne en fin de vie est prise en
compte, lors de la titularisation, pour l’intégralité de sa durée, dans le calcul des services
retenus pour le classement et l’avancement.
 
 
Article 20
 
· Modifié par Décret n°2005-978 du 10 août 2005 - ar t. 7 JORF 11 août 2005
 
Le fonctionnaire stagiaire bénéficie, sur sa demande, d’un congé sans traitement lorsqu’il
est admis à suivre soit un cycle préparatoire à un concours donnant accès à un emploi
public de l’Etat, des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, à un
emploi militaire, de fonctionnaire des assemblées parlementaires ou de magistrat de
l’ordre judiciaire ou à un emploi de la fonction publique internationale, soit une période
probatoire ou une période de scolarité préalable à une nomination dans l’un de ces
emplois.
 
 
Le congé prend fin à l’issue du stage ou de la scolarité pour l’accomplissement desquels
ce congé a été demandé.
 
 
Un fonctionnaire stagiaire ne peut bénéficier, simultanément, de plusieurs congés en
application des dispositions de l’alinéa précédent.
 
 



Article 21
 
 
Le fonctionnaire stagiaire a droit au congé parental prévu à l’article 54 de la loi du 11
janvier 1984 susvisée dans les conditions qui sont fixées pour les fonctionnaires titulaires
par les articles 52 à 56 inclus du décret n° 85-986  du 16 septembre 1985 relatif au régime
particulier de certaines positions de fonctionnaires de l’Etat et à certaines modalités de
cessation définitive de fonctions.
 
 
Lorsqu’un fonctionnaire stagiaire bénéficiaire d’un congé parental a la qualité de
fonctionnaire titulaire, placé en position de détachement pour l’accomplissement de son
stage, il est mis fin à ce détachement.
 
 
Lorsqu’un fonctionnaire titulaire qui se trouve en position de congé parental est appelé à
suivre un stage préalable à une titularisation dans un autre corps, sa nomination en qualité
de stagiaire dans le nouveau corps est, à sa demande, reportée pour prendre effet à la
date d’expiration du congé parental.
 
 
La période de congé parental entre en compte, lors de la titularisation, pour la moitié de sa
durée, dans le calcul des services retenus pour l’avancement et le classement.
 
 
Article 21 bis
 
· Modifié par Décret n°2006-536 du 11 mai 2006 - art . 3 JORF 12 mai 2006
 
Le fonctionnaire stagiaire a droit au congé de présence parentale prévu à l’article 40 bis
de la loi du 11 janvier 1984 susvisée dans les conditions fixées pour les fonctionnaires
titulaires par l’article 1er du décret n° 2006-536 du 11 mai 2006 relatif aux modalités
d’attribution aux fonctionnaires et aux agents non titulaires de l’Etat du congé de présence
parentale.
 
 
Lorsqu’un fonctionnaire titulaire bénéficiant du droit au congé de présence parentale est
appelé à suivre un stage préalable à une titularisation dans un autre corps, sa nomination
en qualité de stagiaire dans le nouveau corps est, s’il en fait la demande, reportée pour
prendre effet à la date d’expiration de la période de bénéfice du droit au congé de
présence parentale.
 
 
La date de fin de la durée statutaire du stage du fonctionnaire stagiaire qui a bénéficié du
congé de présence parentale est reportée d’un nombre de jours ouvrés égal au nombre de
jours de congé de présence parentale qu’il a utilisés.
 
 
Cette durée d’utilisation du congé de présence parentale est prise en compte pour son
intégralité, lors de la titularisation de l’agent, dans le calcul des services retenus pour le
classement et l’avancement.
 



 
Article 22
 
· Modifié par Décret n°2003-67 du 20 janvier 2003 - art. 4 JORF 25 janvier 2003
 
Le fonctionnaire stagiaire a droit au congé pour maternité ou pour adoption ou au congé
de paternité prévu au 5° de l’article 34 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée.
 
 
La titularisation du fonctionnaire stagiaire qui a bénéficié d’un congé pour maternité ou
pour adoption ou au congé de paternité prend effet à la date de la fin de la durée statutaire
du stage compte non tenu de la prolongation imputable à ce congé.
 
 
Article 23
 
 
Sans préjudice des dispositions du décret n° 91-259  du 7 mars 1991 relatif au congé dont
peuvent bénéficier, pour exercer les fonctions d’attaché temporaire d’enseignement et de
recherche ou de moniteur, les professeurs stagiaires relevant de certains corps de
personnels enseignants du second degré, le fonctionnaire stagiaire peut, sous réserve des
nécessités de service, obtenir un congé, sans traitement, pour convenances personnelles,
d’une durée maximale de trois mois.
 
 
 
TITRE V : Des congés pour raison de santé.
 
 
Article 24
 
· Modifié par Décret n°2003-67 du 20 janvier 2003 - art. 5 JORF 25 janvier 2003
 
Sauf dans le cas où il se trouve placé dans l’une des positions de congé que prévoient les
articles 18, 19, 19 bis, 20, 21, 21 bis et 23 du présent décret, le fonctionnaire stagiaire a
droit au congé de maladie, au congé de longue maladie et au congé de longue durée
mentionnés à l’article 34 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée, dans les conditions qui sont
fixées par la législation et la réglementation applicables aux fonctionnaires titulaires en
activité sous réserve des dispositions ci-après :
 
 
1° Dans le cas mentionné au deuxième alinéa du 2° d e l’article 34 de la loi du 11 janvier
1984 susvisée, la durée du congé ouvrant droit au bénéfice de cette disposition est limitée
à cinq ans ;
 
 
2° Le fonctionnaire stagiaire qui est inapte à repr endre ses fonctions à l’expiration d’un
congé pour raison de santé est placé en congé sans traitement pour une période
maximale d’un an renouvelable deux fois.
 
 
La mise en congé et son renouvellement sont prononcés après avis du comité médical qui



aurait été compétent par application du décret n° 8 6-442 du 14 mars 1986 relatif à la
désignation des médecins agréés, à l’organisation des comités médicaux et des
commissions de réforme, aux conditions d’aptitude physique pour l’admission aux emplois
publics et au régime de congés de maladie des fonctionnaires, si l’intéressé avait la qualité
de fonctionnaire titulaire ;
 
 
3° Lorsque, à l’expiration des droits à congé avec traitement ou d’une période de congé
sans traitement accordés pour raison de santé, le fonctionnaire stagiaire est reconnu par
la commission de réforme dans l’impossibilité définitive et absolue de reprendre ses
fonctions, il est licencié ou, s’il a la qualité de fonctionnaire titulaire, remis à la disposition
de son administration d’origine.
 
 
Article 24 bis
 
· Créé par Décret n°2003-67 du 20 janvier 2003 - art . 6 JORF 25 janvier 2003
 
Sauf le cas où le stage comporte un enseignement professionnel ou doit être accompli
dans un établissement de formation, le fonctionnaire stagiaire a droit à accomplir un
service à mi-temps thérapeutique dans les conditions fixées à l’article 34 bis de la loi du 11
janvier 1984 susvisée.
 
 
La période de service effectuée à mi-temps thérapeutique est prise en compte, lors de la
titularisation, pour l’intégralité de sa durée effective, dans le calcul des services retenus
pour l’avancement et le classement.
 
 
Article 25
 
 
Le fonctionnaire stagiaire qui est licencié pour inaptitude physique après un congé
mentionné au deuxième alinéa du 2°, du 3° ou du 4° de l’article 34 de la loi du 11 janvier
1984 susvisée a droit à une rente calculée et revalorisée d’après sa rémunération annuelle
dans les conditions fixées par les dispositions du livre IV du code de la sécurité sociale.
 
 
Le taux d’incapacité retenu pour le calcul de la rente est déterminé par la commission de
réforme.
 
 
En cas de décès du fonctionnaire stagiaire consécutif à un accident de service ou à une
maladie contractée dans l’exercice des fonctions, les ayants droit bénéficient d’une rente
calculée et revalorisée dans les conditions fixées par les dispositions du livre IV du code
de la sécurité sociale.
 
 
Les rentes prévues aux alinéas précédents sont liquidées et payées par l’administration
qui employait le fonctionnaire stagiaire.
 
 



TITRE VI : Dispositions diverses.
 
 
Article 26
 
 
Les périodes de congés avec traitement accordés à un fonctionnaire stagiaire entrent en
compte, lors de la titularisation, dans le calcul des services retenus pour l’avancement.
 
 
Sous réserve des dispositions du deuxième alinéa de l’article 22 du présent décret, le total
des congés rémunérés de toute nature accordés aux stagiaires en sus du congé annuel
ne peut être pris en compte comme temps de stage que pour un dixième de la durée
statutaire de celui-ci.
 
 
Article 27
 
 
Quand, du fait des congés successifs de toute nature, autres que le congé annuel, le
stage a été interrompu pendant au moins trois ans, l’intéressé doit, à l’issue du dernier
congé, recommencer la totalité du stage qui est prévu par le statut particulier en vigueur.
 
 
Si l’interruption a duré moins de trois ans, l’intéressé ne peut être titularisé avant d’avoir
accompli la période complémentaire de stage qui est nécessaire pour atteindre la durée
normale du stage prévu par le statut particulier en vigueur.
 
 
Article 28
 
 
Sauf disposition contraire du statut particulier, le fonctionnaire stagiaire qui a la qualité de
fonctionnaire titulaire peut opter pour le maintien, pendant la période de stage, du
traitement indiciaire auquel il avait droit dans son corps, cadre d’emplois ou emploi
d’origine, dans la limite supérieure du traitement auquel il peut prétendre lors de sa
titularisation.
 
 
 
Article 29
 
 
Les questions d’ordre individuel résultant de l’application des articles 7 et 13 du présent
décret sont soumises pour avis à la commission administrative paritaire du corps dans
lequel le fonctionnaire stagiaire concerné a vocation à être titularisé.
 
 
Lorsqu’elle se prononce sur la situation d’un fonctionnaire stagiaire, la commission
mentionnée à l’alinéa précédent comprend, en qualité de représentants du personnel, les
membres qui représentent le grade de début du corps et les membres qui représentent le
grade immédiatement supérieur.



 
 
Les fonctionnaires stagiaires ne peuvent être ni électeurs ni éligibles aux commissions
administratives paritaires.
 
 
Article 30
 
 
Lorsque des textes particuliers ont conféré la qualité de fonctionnaires stagiaires de l’Etat
ou d’un établissement public de l’Etat à des élèves d’établissements qui assurent la
formation de fonctionnaires ou à des élèves qui suivent un cycle préparatoire à un
concours d’accès à la fonction publique, les intéressés sont soumis aux dispositions du
présent décret sur tous les points qui ne sont pas réglés par le texte particulier qui les
concerne.
 
 
 
Article 31
 
 
Le décret n° 49-1239 du 13 septembre 1949 fixant le s dispositions communes applicables
aux fonctionnaires stagiaires de l’Etat est abrogé.
 
 
 
Article 32
 
 
Le ministre du budget, porte-parole du Gouvernement, et le ministre de la fonction
publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui
sera publié au Journal officiel de la République française.
 
 
 
 
EDOUARD BALLADUR
 
 
Par le Premier ministre :
 
Le ministre de la fonction publique,
 
ANDRÉ ROSSINOT
 
Le ministre du budget,
 
porte-parole du Gouvernement,
 
NICOLAS SARKOZY
 
 



 



Le 22 octobre 2018
 
 

Décret n°95-979 du 25 août 1995 modifié relatif au recrutement des travailleurs
handicapés dans la fonction publique pris pour l’ap plication de l’article 27 de la loi
n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions st atutaires relatives à la fonction

publique de l’Etat.
 

NOR: PRMG9570441D
 

Version consolidée au 22 octobre 2018
 
 
 
 
 
Le Premier ministre,
 
 
Sur le rapport du ministre de la fonction publique,
 
 
Vu le code du travail ;
 
 
Vu la loi n° 71-577 du 16 juillet 1971 modifiée d’o rientation sur l’enseignement
technologique ;
 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée por tant droits et obligations des
fonctionnaires ;
 
 
Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée port ant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique de l’Etat, notamment son article 27 ;
 
 
Vu la loi n° 84-52 du 26 janvier 1984 modifiée sur l’enseignement supérieur ;
 
 
Vu le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif au x dispositions générales applicables aux
agents non titulaires de l’Etat pris pour l’application de l’article 7 de la loi n° 84-16 du 11
janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ;
 
 
Vu l’avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat en date du 16 mars 1995 ;
 
 
Le Conseil d’Etat (section des finances) entendu,
 
 
 



Titre Ier : DISPOSITIONS GÉNÉRALES
 
 
Article 1
 
 
I. - Les bénéficiaires de l’obligation d’emploi instituée par l’article L. 323-2 du code du
travail peuvent, en application de l’article 27 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée, être
recrutés en qualité d’agent contractuel lorsque leur handicap a été jugé compatible avec
l’emploi postulé en application des dispositions du 5° de l’article 5 de la loi du 13 juillet
1983 susvisée et des articles 20 à 23 du décret n° 86-442 du 14 mars 1986 modifié relatif
à la désignation des médecins agréés, à l’organisation des comités médicaux et des
commissions de réforme, aux conditions d’aptitude physique pour l’admission aux emplois
publics et au régime de congés de maladie des fonctionnaires.
 
 
II. - Une liste de médecins généralistes agréés compétents en matière de handicap est
établie dans chaque département par le préfet. Cette liste est composée de médecins
agréés en application de l’article 1er du décret du 14 mars 1986 susmentionné détenteurs
d’un diplôme en médecine agréée, lequel est reconnu par arrêté du ministre chargé de la
fonction publique.
 
 
Ces médecins agréés compétents en matière de handicap sont seuls habilités pour établir
le certificat médical prévu au premier alinéa de l’article 20 du décret du 14 mars 1986
susmentionné.
 
NOTA :
 
Décret n° 2005-38 du 18 janvier 2005, art. 19 : le II du présent article entre en vigueur au
1er janvier 2006.
 
 
 
CHAPITRE Ier : Conditions de diplôme ou d’aptitude préalables au recrutement.
 
 
Article 2
 
 
Les candidats aux emplois à pourvoir du niveau des corps de catégories A et B doivent
justifier des diplômes ou du niveau d’études exigés des candidats aux concours externes
et fixés par le statut particulier du corps auquel ils sont susceptibles d’accéder.
 
 
Toutefois, les candidats qui possèdent un autre diplôme que celui exigé par les statuts
particuliers et qui peuvent justifier d’un niveau équivalent du fait de leur formation continue
ou de leur expérience professionnelle, éventuellement validée dans les conditions prévues
aux articles L. 335-5, L. 335-6, L. 335-9, L. 613-1 à L. 613-4 et L. 641-2 du code de
l’éducation, peuvent déposer leur candidature auprès de la commission chargée de vérifier
les équivalences de diplômes pour se présenter au concours externe d’accès au corps
pour lequel ils postulent. Cette commission vérifie, au vu de leur dossier, qu’ils possèdent



le niveau requis.
 
 
A défaut d’existence d’une telle commission, ils peuvent déposer leur candidature auprès
d’une commission départementale qui procède à la même vérification.
 
 
La commission départementale est composée :
 
 
1° Du préfet du département, président, ou son repr ésentant ;
 
 
2° Du recteur d’académie ou de son représentant ;
 
 
3° Du chef de service administratif concerné par le  recrutement ou de son représentant ;
 
 
4° D’une personnalité compétente en matière de form ation professionnelle des agents
publics nommée par le préfet du département ;
 
 
5° D’une personne nommée par arrêté du ministre int éressé, dénommée correspondant
handicap.
 
 
Article 3
 
 
Les candidats aux emplois à pourvoir du niveau des corps de la catégorie C doivent
justifier des diplômes ou du niveau d’études exigés des candidats aux concours externes
et fixés par le statut particulier du corps auquel ils sont susceptibles d’accéder. A défaut,
l’appréciation du niveau de connaissance et de compétence requis des candidats est
effectuée sur dossier par l’autorité ayant le pouvoir de nomination après avis de la
commission mentionnée à l’article 2 du présent décret.
 
 
 
Article 3-1
 
 
L’appréciation des candidatures est faite sur dossier par l’autorité ayant le pouvoir de
nomination. Elle peut être complétée par des entretiens.
 
 
 
CHAPITRE II : Déroulement du contrat.
 
 
Article 4
 



 
Les candidats qui remplissent les conditions fixées aux articles ci-dessus peuvent être
recrutés par contrat pour la période prévue à l’article 27 de la loi du 11 janvier 1984
susvisée.
 
 
Le contrat précise expressément qu’il est établi en application de l’article 27 de la loi du 11
janvier 1984 susvisée.
 
 
Article 5
 
 
Pendant toute la période de contrat mentionné à l’article 4, les agents recrutés en
application de l’article 27 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée bénéficient d’une
rémunération d’un montant équivalant à celle qui est servie aux fonctionnaires stagiaires
issus du concours externe pour l’accès au corps dans lequel les agents ont vocation à être
titularisés.
 
 
Cette rémunération évolue dans les mêmes conditions que celles des fonctionnaires
stagiaires mentionnés à l’alinéa précédent.
 
 
Article 6
 
 
Les agents bénéficient d’une formation au cours du contrat, dont les modalités et les
conditions sont fixées par chaque administration.
 
 
Ils font en outre l’objet d’un suivi personnalisé visant à faciliter leur insertion
professionnelle.
 
 
Lorsque ces agents suivent la formation initiale prévue par le statut particulier du corps
dans lequel ils ont vocation à être titularisés, l’examen de leur aptitude professionnelle
intervient, dans les conditions fixées à l’article 8, au moment où est examinée l’aptitude
professionnelle des fonctionnaires stagiaires du corps avant leur titularisation.
 
 
Le déroulement du contrat fait l’objet d’un rapport d’appréciation établi par le supérieur
hiérarchique et, le cas échéant, par le directeur de l’organisme ou de l’établissement de
formation. Ce rapport est intégré au dossier individuel de l’agent.
 
 
Article 7
 
 
Lorsque le statut particulier du corps dans lequel les agents ont vocation à être titularisés
prévoit une formation en école excédant une année, le contrat est renouvelé de plein droit
pour la durée prévue à l’article 27 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée.



 
 
 
Article 7-1
 
 
L’exercice des fonctions à temps partiel des agents recrutés en vertu de l’article 27 de la
loi du 11 janvier 1984 susvisée s’effectue dans les conditions prévues aux articles 14 et 16
du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les di spositions communes applicables aux
stagiaires de l’Etat et de ses établissements publics.
 
 
Le contrat est prolongé dans les conditions prévues par l’article 15 du décret
susmentionné.
 
 
Lorsqu’il est fait application de l’alinéa précédent, la mise en oeuvre des dispositions de
l’article 8 intervient à l’issue de la prolongation.
 
 
Article 7-2
 
 
Quand, du fait des congés successifs de toute nature autres que le congé annuel, le
contrat a été interrompu, celui-ci est prolongé dans les conditions de prolongation de la
période de stage prévues à l’article 27 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994
susmentionné.
 
 
Lorsqu’il est fait application de l’alinéa précédent, la mise en oeuvre des dispositions de
l’article 8 intervient à l’issue de la prolongation.
 
 
CHAPITRE III : Arrivée à terme du contrat.
 
 
Article 8
 
 
A l’issue du contrat, l’appréciation de l’aptitude professionnelle de l’agent par l’autorité
disposant du pouvoir de nomination est effectuée au vu du dossier de l’intéressé et après
un entretien de celui-ci avec un jury organisé par l’administration chargée du recrutement.
 
 
I. - Si l’agent est déclaré apte à exercer les fonctions, l’autorité administrative ayant
pouvoir de nomination procède à sa titularisation après avis de la commission
administrative paritaire du corps concerné.
 
 
Lors de la titularisation, la période accomplie en tant qu’agent contractuel est prise en
compte dans les conditions prévues pour une période équivalente de stage par le statut
particulier.



 
 
Lors de la titularisation, l’agent est affecté dans l’emploi pour lequel il a été recruté comme
agent non titulaire.
 
 
II. - Si l’agent, sans s’être révélé inapte à exercer ses fonctions, n’a pas fait la preuve de
capacités professionnelles suffisantes, l’autorité administrative ayant pouvoir de
nomination prononce le renouvellement du contrat pour la période prévue à l’article 27 de
la loi du 11 janvier 1984 susvisée, après avis de la commission administrative paritaire du
corps au sein duquel l’agent a vocation à être titularisé.
 
 
Une évaluation des compétences de l’intéressé est effectuée de façon à favoriser son
intégration professionnelle.
 
 
Si l’appréciation de l’aptitude de l’agent ne permet pas d’envisager qu’il puisse faire
preuve de capacités professionnelles suffisantes dans le corps dans lequel il a vocation à
être titularisé, le renouvellement du contrat peut être prononcé, après avis de la
commission administrative paritaire de ce corps, en vue d’une titularisation éventuelle
dans un corps de niveau hiérarchique inférieur.
 
 
III. - Si l’appréciation de l’aptitude de l’agent ne permet pas d’envisager qu’il puisse faire
preuve de capacités professionnelles suffisantes, le contrat n’est pas renouvelé, après
avis de la commission administrative paritaire du corps concerné. L’intéressé peut
bénéficier des allocations d’assurance chômage en application de l’article L. 351-12 du
code du travail.
 
 
IV. - Lorsque l’agent a suivi la formation initiale prévue par le statut particulier du corps
dans lequel il a vocation à être titularisé, il subit les épreuves imposées aux fonctionnaires
stagiaires du corps avant leur titularisation, dans les mêmes conditions, sous réserve des
aménagements éventuels imposés par son handicap.
 
 
L’appréciation de son aptitude professionnelle est assurée par le jury désigné pour
apprécier l’aptitude professionnelle des élèves de l’école, auquel est adjoint un
représentant de l’autorité administrative ayant pouvoir de nomination ainsi qu’une
personne compétente en matière d’insertion professionnelle des personnes handicapées.
Cette appréciation est faite à la fin de sa scolarité.
 
 
Au vu de l’appréciation de l’aptitude professionnelle de l’agent, il lui est fait application soit
du I, soit du II, soit du III du présent article.
 
 
L’affectation de l’agent titularisé en fin de scolarité est régie par les dispositions du présent
décret, sans qu’il lui soit fait application des dispositions applicables aux fonctionnaires
stagiaires titularisés dans le corps.
 



 
Lorsque le statut particulier du corps dans lequel l’agent a vocation à être titularisé, ou le
décret réglant la situation des fonctionnaires stagiaires scolarisés au sein de l’école,
prévoit que les fonctionnaires nommés dans le corps sont astreints à rester au service de
l’Etat pendant une durée minimale, cette obligation est appliquée, dans les mêmes
conditions, à l’agent recruté selon le mode de recrutement prévu par le présent décret.
 
 
Article 9
 
La situation de l’agent dont le contrat a fait l’objet d’un renouvellement dans les conditions
posées soit par l’article 7 soit par le II ou par le IV de l’article 8 du présent décret est
examinée à l’issue de cette période : 
- s’il a été déclaré apte à exercer les fonctions, l’agent est titularisé dans les conditions
posées au I ou au IV de l’article 8. La prise en compte de l’ancienneté acquise s’effectue
dans les conditions prévues par le statut particulier. Cette prise en compte est limitée à la
durée initiale du contrat avant renouvellement pour les agents mentionnés au II de l’article
8 ; 
- si l’agent n’est pas déclaré apte à exercer les fonctions, le contrat ne pouvant être
renouvelé, l’intéressé peut bénéficier des allocations d’assurance chômage mentionnées
au III de l’article 8 du présent décret. 
 
Article 9-1
 
 
Lorsqu’ils sont titularisés, les agents recrutés en application du présent décret bénéficient
de la reprise d’ancienneté de leurs services antérieurs dans les mêmes conditions que les
fonctionnaires recrutés par concours.
 
 
 
Article 9-2
 
 
Au moment de la titularisation, les périodes de congés avec traitement accordées à l’agent
sont prises en compte dans les conditions prévues à l’article 26 du décret n° 94-874 du 7
octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l’Etat et de
ses établissements publics.
 
 
 
CHAPITRE IV : Dispositions diverses.
 
 
Article 10
 
 
Les arrêtés portant autorisation d’ouverture de concours, qui comportent une proportion
d’emplois à pourvoir dans le cadre de la législation sur les emplois réservés, fixent à 6 %
au moins le nombre des emplois qui seront pourvus selon le mode de recrutement prévu
par le présent décret.
 



 
Cette proportion est également applicable aux emplois déclarés vacants après l’ouverture
du concours et pourvus par liste complémentaire.
 
 
Article 11
 
 
Sous réserve des dispositions du présent décret, les dispositions des titres Ier, II, III, IV,
VI, VII et X, à l’exception des articles 5, 6, 7, 8, 9, 11 et 13 du décret du 17 janvier 1986
susvisé, sont applicables aux agents contractuels recrutés en application de l’article 27 de
la loi du 11 janvier 1984 susvisée pendant la durée de leur contrat. L’article 48 de ce
même décret leur est également applicable.
 
 
 
Titre II : DISPOSITIONS APPLICABLES AU RECRUTEMENT DANS CERTAINS
CORPS RECRUTANT PAR LA VOIE DE L’ÉCOLE NATIONALE D’ ADMINISTRATION
 
 
Article 11-1
 
· Créé par Décret n°2017-346 du 17 mars 2017 - art. 2
I. – Le recrutement d’agents contractuels en application du II de l’article 27 de la loi du 11
janvier 1984 susvisée dans un emploi d’un des corps mentionnés dans la liste annexée au
présent décret est régi par les dispositions du titre Ier, sous réserve des dispositions ci-
après.
 
 
II. – Pour le recrutement dans le corps des administrateurs de la direction générale de la
sécurité extérieure, par dérogation à l’article 41 du décret n° 2015-386 du 3 avril 2015
fixant le statut des fonctionnaires de la direction générale de la sécurité extérieure et sous
réserve du respect des dispositions des chapitres Ier et II de ce décret, sont applicables :
 
 
1° Le premier alinéa du II de l’article 27 de la lo i du 11 janvier 1984 précité ;
 
 
2° Les articles 14,15,16 et 27 du décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions
communes applicables aux stagiaires de l’Etat et de ses établissements publics ;
 
 
3° Les dispositions du titre Ier du présent décret,  à l’exception de l’article 1er, et les
dispositions du présent titre.
 
 
En outre, ne peuvent être recrutées que les personnes dont le handicap est compatible
avec l’emploi postulé, en application des dispositions du 5° de l’article 42 du décret du 3
avril 2015 précité. 
 
Article 11-2
 



· Créé par Décret n°2017-346 du 17 mars 2017 - art. 2
Les candidats à un recrutement réalisé en application du présent titre doivent être titulaires
d’un titre ou diplôme exigé des candidats au concours externe d’entrée à l’Ecole nationale
d’administration ou d’une qualification reconnue au moins équivalente dans les conditions
fixées par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007  relatif aux équivalences de diplômes
requises pour se présenter aux concours d’accès aux corps et cadres d’emplois de la
fonction publique. 
 
Article 11-3
 
· Créé par Décret n°2017-346 du 17 mars 2017 - art. 2
L’appréciation des candidatures est faite sur dossier par l’autorité gestionnaire du corps
dans lequel le candidat a vocation à être titularisé ou par l’administration d’emploi lorsqu’il
a vocation à être titularisé dans le corps des administrateurs civils. Elle est complétée par
des entretiens.
 
 
La composition du dossier du candidat et les modalités d’organisation des entretiens sont
fixées par arrêté conjoint du ministre chargé de la fonction publique et du ministre
compétent pour le corps dans lequel les candidats ont vocation à être titularisés et, pour le
corps des administrateurs civils, par arrêté du Premier ministre. 
 
Article 11-4
 
· Créé par Décret n°2017-346 du 17 mars 2017 - art. 2
L’autorité gestionnaire du corps dans lequel le candidat retenu a vocation à être titularisé,
ou l’administration d’emploi s’il a vocation à être titularisé dans le corps des
administrateurs civils, lui propose un contrat pour une durée de dix-huit mois. 
Cette période peut être prolongée jusqu’à la réunion de la commission administrative
paritaire du corps, de la commission administrative paritaire interministérielle ou de la
commission administrative mixte du corps des administrateurs de la direction générale de
la sécurité extérieure lors de laquelle sera examinée la situation de l’agent dans les
conditions fixées aux I et II de l’article 11-7. 
 
Article 11-5
 
· Créé par Décret n°2017-346 du 17 mars 2017 - art. 2
Pendant toute la période de contrat mentionnée à l’article 11-4, les agents sont rémunérés
par référence à un indice fixé par arrêté conjoint du ministre chargé de la fonction publique
et du ministre chargé du budget. 
Ils bénéficient des primes et indemnités servies aux fonctionnaires du corps dans lequel ils
ont vocation à être titularisés. 
 
Article 11-6
 
· Créé par Décret n°2017-346 du 17 mars 2017 - art. 2
Les agents sont soumis à une formation dont la durée ne peut être inférieure à quatre
mois.
 
 
Cette formation porte notamment sur la conception, la mise en œuvre et l’évaluation des
politiques publiques et sur les méthodes de management nécessaires à l’exercice des



emplois de la haute fonction publique.
 
 
Les modalités d’organisation et le contenu de cette formation sont fixées pour chacun des
corps concernés par arrêté conjoint du ministre chargé de la fonction publique et du
ministre compétent pour le corps dans lequel l’agent a vocation à être titularisé et, pour le
corps des administrateurs civils, par arrêté du Premier ministre.
 
 
Tout agent qui, sans empêchement reconnu valable et malgré une mise en demeure du
directeur de l’établissement de formation ou de l’autorité de gestion du corps, se soustrait
à tout ou partie de sa formation, est réputé démissionnaire. 
 
Article 11-7
 
· Créé par Décret n°2017-346 du 17 mars 2017 - art. 2
I. – A l’issue du contrat, l’aptitude professionnelle de l’agent est appréciée, après un
entretien avec un jury selon les modalités fixées par les articles 8 et 9, par l’autorité
gestionnaire du corps dans lequel il a vocation à être titularisé.
 
 
Par dérogation au premier alinéa du II de l’article 8, si l’agent, sans s’être révélé inapte à
exercer ses fonctions, n’a pas fait la preuve de capacités professionnelles suffisantes, le
renouvellement du contrat est prononcé par l’autorité gestionnaire du corps, pour une
durée de six mois après avis de la commission administrative paritaire compétente.
 
 
La titularisation est prononcée par l’autorité ayant pouvoir de nomination, après avis de la
commission administrative paritaire compétente.
 
 
La commission administrative mixte du corps des administrateurs de la direction générale
de la sécurité extérieure est compétente pour rendre l’avis prévu aux deuxième et
troisième alinéas du présent article.
 
 
II. – Lorsqu’il a vocation à être titularisé dans le corps des administrateurs civils, l’aptitude
professionnelle de l’agent est appréciée par l’administration d’emploi après un entretien
avec un jury au sein duquel la direction générale de l’administration et de la fonction
publique est représentée.
 
 
Dans le cas prévu au deuxième alinéa du I, le renouvellement du contrat est prononcé
après avis de la commission administrative paritaire compétente et de la commission
paritaire interministérielle.
 
 
La titularisation dans le corps des administrateurs civils est prononcée sur proposition
conjointe du Premier ministre et de l’administration d’emploi, après avis de la commission
administrative paritaire compétente et de la commission administrative paritaire
interministérielle.
 



 
L’agent titularisé dans le corps des administrateurs civils est affecté conformément aux
dispositions du III de l’article 2 du décret n° 99- 945 du 16 novembre 1999 portant statut
particulier du corps des administrateurs civils.
 
 
III. – La période de six mois mentionnée au deuxième alinéa du I peut être prolongée
jusqu’à la réunion de la commission administrative paritaire du corps, de la commission
administrative paritaire interministérielle ou de la commission administrative mixte du
corps des administrateurs de la direction générale de la sécurité extérieure lors de laquelle
est examinée le renouvellement du contrat de l’agent. 
 
Article 11-8
 
· Créé par Décret n°2017-346 du 17 mars 2017 - art. 2
I.-Lorsqu’ils sont titularisés, les agents sont classés à un échelon déterminé par
application des règles de classement prévues par le statut particulier de ce corps pour les
anciens élèves de l’Ecole nationale d’administration issus du concours externe.
 
 
Lorsque cela leur est plus favorable, cet échelon est déterminé par application des règles
de classement prévues pour les anciens élèves de l’Ecole nationale d’administration issus
du concours interne ou du troisième concours sous réserve qu’ils aient rempli, à la date de
leur recrutement, les conditions exigées pour se présenter à l’un ou l’autre de ces
concours.
 
 
II.-Pour le corps des sous-préfets, les agents sont classés à un échelon du grade de sous-
préfet dans les mêmes conditions que celles prévues pour les administrateurs civils à
l’article 9 du décret du 16 novembre 1999 précité. 
 
Article 12
 
 
Le ministre de l’économie et des finances, le ministre du travail, du dialogue social et de la
participation, le ministre de la fonction publique et le secrétaire d’Etat au budget sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié
au Journal officiel de la République française.
 
 
 
Annexe
 
· Créé par Décret n°2017-346 du 17 mars 2017 - art. 3

LISTE DES CORPS ENTRANT DANS LE CHAMP D’APPLICATION DU TITRE II DU
PRÉSENT DÉCRET 

 
- corps des administrateurs civils ;
 
 
- corps des administrateurs de la direction générale de la sécurité extérieure ;
 



 
- corps des conseillers des affaires étrangères ;
 
 
- corps des membres de l’inspection générale de l’administration ;
 
 
- corps des membres de l’inspection générale des affaires sociales ;
 
 
- corps des membres de l’inspection générale des finances ;
 
 
- corps des sous-préfets. 
 
 
Par le Premier ministre :
 
ALAIN JUPPÉ
 
Le ministre de l’économie et des finances,
 
ALAIN MADELIN
 
Le ministre du travail, du dialogue social
 
et de la participation,
 
JACQUES BARROT
 
Le ministre de la fonction publique,
 
JEAN PUECH
 
Le secrétaire d’Etat au budget,
 
FRANçOIS D’AUBERT
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fixant le statut particulier des contrôleurs des im pôts et le décret n° 95-381 du 10
avril 1995 fixant le statut particulier des contrôl eurs du Trésor public

 
NOR: BCRP1013598D

 
Version consolidée au 24 octobre 2018

 
 
 
 
 
Le Premier ministre,
 
Sur le rapport du ministre du budget, des comptes publics et de la réforme de l’Etat,
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée por tant droits et obligations des
fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janv ier 1984 modifiée portant dispositions
statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ;
 
Vu le décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 modifié  relatif au régime particulier de
certaines positions des fonctionnaires de l’Etat, à la mise à disposition, à l’intégration et à
la cessation définitive de fonctions ;
 
Vu le décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 modifié fi xant les dispositions communes
applicables aux stagiaires de l’Etat et de ses établissements publics ;
 
Vu le décret n° 94-1016 du 18 novembre 1994 modifié  fixant les dispositions statutaires
communes applicables à divers corps de fonctionnaires de la catégorie B ;
 
Vu le décret n° 95-379 du 10 avril 1995 modifié fix ant le statut particulier des contrôleurs
des impôts ;
 
Vu le décret n° 95-381 du 10 avril 1995 modifié fix ant le statut particulier des contrôleurs
du Trésor public ;
 
Vu le décret n° 2004-1105 du 19 octobre 2004 relati f à l’ouverture des procédures de
recrutement dans la fonction publique de l’Etat ;
 
Vu le décret n° 2005-1090 du 1er septembre 2005 rel atif à l’avancement de grade dans
les corps des administrations de l’Etat ;
 
Vu le décret n° 2005-1228 du 29 septembre 2005 modi fié relatif à l’organisation des
carrières des fonctionnaires de catégorie C ;
 
Vu le décret n° 2007-196 du 13 février 2007 modifié  relatif aux équivalences de diplômes
requises pour se présenter aux concours d’accès aux corps et cadres d’emplois de la
fonction publique ;



 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 modifié po rtant dispositions transitoires relatives
à la direction générale des finances publiques ;
 
Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 modifié re latif à la direction générale des finances
publiques ;
 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié re latif aux services déconcentrés de la
direction générale des finances publiques ;
 
Vu le décret n° 2009-1388 du 11 novembre 2009 porta nt dispositions statutaires
communes à divers corps de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique de
l’Etat ;
 
Vu l’avis du comité technique paritaire ministériel unique au ministère de l’économie, de
l’industrie et de l’emploi et au ministère du budget, des comptes publics et de la réforme
de l’Etat en date du 17 mai 2010 ;
 
Le Conseil d’Etat (section de l’administration) entendu,
 
Décrète : 
 
 
TITRE IER : DISPOSITIONS RELATIVES AU STATUT PARTIC ULIER DU CORPS DES
CONTROLEURS DES FINANCES PUBLIQUES
 
 
CHAPITRE IER : DISPOSITIONS GENERALES
 
 
Article 1
 
 
Le corps des contrôleurs des finances publiques, classé dans la catégorie B prévue à
l’article 29 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée, est régi par les dispositions du décret du
11 novembre 2009 susvisé et par celles du présent décret. 
 
Article 2
 
 
Le corps des contrôleurs des finances publiques comprend les grades suivants :
 
1° Contrôleur des finances publiques de 2e classe ;
 
2° Contrôleur des finances publiques de 1re classe ;
 
3° Contrôleur principal des finances publiques.
 
Ces grades sont respectivement assimilés aux premier, deuxième et troisième grades
mentionnés par le décret du 11 novembre 2009 susvisé. 
 
Article 3



 
 
Les contrôleurs des finances publiques sont nommés et gérés par le directeur général des
finances publiques. 
 
Article 4
 
· Modifié par Décret n°2018-601 du 10 juillet 2018 -  art. 1
Le directeur général des finances publiques peut, en matière de gestion des contrôleurs
des finances publiques, dans les domaines relevant de sa compétence, déléguer sa
signature, par arrêté, à des fonctionnaires de catégorie A exerçant leurs fonctions dans les
services centraux de la direction générale des finances publiques. 
 
Article 5
 
 
Sous l’autorité des agents de catégorie A, les contrôleurs des finances publiques
participent à la réalisation des missions incombant à la direction générale des finances
publiques au sein des services déconcentrés, des services à compétence nationale
relevant de cette direction et des services centraux. Ils peuvent également exercer leurs
fonctions dans les services chargés du contrôle budgétaire et comptable ministériel. Au
sein de ces différents services, ils peuvent être chargés de fonctions d’encadrement.
 
Les contrôleurs des finances publiques peuvent notamment :
 
1° Participer aux différentes opérations d’assiette , de recouvrement et de contrôle des
impôts et taxes de toute nature ;
 
2° Participer à la réalisation des opérations finan cières, comptables et budgétaires de
l’Etat, des établissements publics et des collectivités territoriales ;
 
3° Prendre part aux opérations de recherche et prog rammation, en exerçant notamment le
droit de communication auprès des administrations publiques et des entreprises et
réaliser, en appui et sous l’autorité des inspecteurs des finances publiques, des contrôles
sur pièces des dossiers ainsi que des contrôles sur place ;
 
4° Réaliser des missions de support informatique. 
 
CHAPITRE II : RECRUTEMENT ET CLASSEMENT
 
 
Article 6
 
 
Les contrôleurs des finances publiques de 2e classe sont recrutés :
 
1° Par voie de concours externe sur épreuves :
 
Ce concours est ouvert aux candidats titulaires d’un baccalauréat ou d’un titre ou diplôme
classé au moins au niveau IV, ou d’une qualification reconnue comme équivalente à l’un
de ces titres ou diplômes dans les conditions fixées par le décret du 13 février 2007
susvisé.



 
2° Par voie de concours internes sur épreuves :
 
a) Un concours interne est ouvert aux fonctionnaires et agents de l’Etat des collectivités
territoriales et des établissements publics qui en dépendent, y compris ceux mentionnés à
l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 po rtant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique hospitalière, aux militaires ainsi qu’aux agents en fonction dans une
organisation internationale intergouvernementale à la date de clôture des inscriptions,
comptant au moins quatre ans de services publics au 1er janvier de l’année au titre de
laquelle le concours est organisé.
 
Ce concours est également ouvert aux candidats justifiant de quatre ans de services
auprès d’une administration, un organisme ou un établissement mentionnés au troisième
alinéa du 2° de l’article 19 de la loi du 11 janvie r 1984 susvisée, dans les conditions fixées
par cet alinéa.
 
b) Un concours interne spécial est ouvert aux agents administratifs et aux agents
techniques des finances publiques justifiant d’au moins sept ans six mois de services
publics au 1er janvier de l’année au titre de laquelle le concours est organisé. Le nombre
de places offertes à ce concours ne peut excéder 40 % du nombre de places offertes aux
concours internes.
 
3° Au choix, après inscription sur une liste d’apti tude établie après avis de la commission
administrative paritaire.
 
Peuvent être inscrits sur la liste d’aptitude les agents administratifs et les agents
techniques des finances publiques justifiant, au 31 décembre de l’année de leur
nomination, d’au moins neuf années de services publics.
 
Le nombre total de nominations susceptibles d’être prononcées ne peut excéder deux
cinquièmes du nombre des nominations prononcées en application des 1° et 2°, des
détachements de longue durée et des intégrations directes.
 
4° Le cas échéant, par voie d’un troisième concours  sur épreuves :
 
Ce concours est ouvert aux candidats justifiant, au 1er janvier de l’année au titre de
laquelle il est ouvert, de l’exercice pendant quatre ans au moins d’une ou plusieurs des
activités ou d’un ou plusieurs mandats mentionnés au 3° de l’article 19 de la loi du 11
janvier 1984 susvisée.
 
Les activités professionnelles prises en compte au titre de ce concours doivent avoir été
exercées dans des domaines correspondant aux missions dévolues aux contrôleurs des
finances publiques.
 
Les périodes au cours desquelles l’exercice d’une ou plusieurs activités ou d’un ou
plusieurs mandats aura été simultané ne sont prises en compte qu’à un seul titre. 
 
Article 7
 
 
Les règles d’organisation générale des concours mentionnés à l’article 6, la nature et le
programme des épreuves sont fixés par arrêté conjoint du ministre chargé de la fonction



publique et du ministre chargé du budget.
 
Les conditions d’organisation de ces concours ainsi que la composition du jury sont fixées
par arrêté du ministre chargé du budget. 
 
Article 8
 
 
La répartition du nombre de places offertes aux concours mentionnés à l’article 6 est fixée
par arrêté du ministre chargé du budget.
 
Le nombre de places offertes aux concours mentionnés au 1° et au 4° de l’article 6 ou aux
concours mentionnés aux a et b du 2° du même articl e ne peut être inférieur aux deux
cinquièmes, ni supérieur aux trois cinquièmes du nombre de places offertes aux
recrutements par concours.
 
Les places qui n’ont pas été pourvues au titre des concours mentionnés aux 1°, 2° et 4°
de l’article 6 peuvent être reportées par le ministre chargé du budget sur les autres
concours ou sur l’un d’entre eux. Toutefois, le nombre de places pourvues au titre des
concours mentionnés aux 1° et 4° de l’article 6 ou des concours mentionnés aux a et b du
2° du même article ne peut excéder, après ce report , deux tiers du nombre de places
pourvues au titre des recrutements par concours. 
 
Article 9
 
 
I. - Les candidats reçus aux concours mentionnés au 1°, au a du 2° et au 4° de l’article 6
sont nommés contrôleurs des finances publiques de 2e classe stagiaires.
 
Les intéressés sont classés conformément aux dispositions des articles 13 à 20 et 23 du
décret du 11 novembre 2009 susvisé.
 
II. - Le directeur général des finances publiques fixe la date de prise de fonctions des
candidats reçus. Tout candidat reçu qui n’entre pas en fonctions à la date fixée perd le
bénéfice de son admission au concours.
 
Toutefois, pour un motif légitime, sa prise de fonctions en qualité de contrôleur des
finances publiques de 2e classe stagiaire peut être reportée à une date ultérieure par
décision du directeur général des finances publiques.
 
III. - Le contrôleur des finances publiques de 2e classe stagiaire est astreint à rester au
service de l’Etat pendant une durée minimale de cinq ans. En cas de manquement à cette
obligation plus de trois mois après la date de prise de fonctions en qualité de stagiaire,
l’agent doit verser au Trésor une somme égale au montant du traitement et de l’indemnité
de résidence perçus pendant la durée du cycle de formation mentionné à l’article 10. Cette
somme, dont le montant peut être modulé compte tenu de la durée des services
accomplis, est fixée par arrêté du ministre chargé du budget.
 
La durée de service effectuée dans un emploi relevant de la fonction publique territoriale
ou de la fonction publique hospitalière ou au sein des services de l’Union européenne ou
dans l’administration d’un Etat membre de l’Union européenne ou d’un autre Etat partie à
l’accord sur l’Espace économique européen est prise en compte au titre de l’engagement



de servir mentionné à l’alinéa précédent. 
 
Article 10
 
 
Les contrôleurs des finances publiques de 2e classe stagiaires accomplissent un cycle de
formation d’une durée minimale d’une année comprenant, d’une part, un enseignement
théorique qui donne lieu à un contrôle des connaissances, d’autre part, un stage
d’application dans les services déconcentrés de la direction générale des finances
publiques. A l’issue du cycle de formation, les intéressés sont classés par ordre de mérite.
 
Les modalités d’organisation du cycle de formation et celles du contrôle des
connaissances sont fixées par un arrêté du directeur général des finances publiques.
 
Pendant le cycle de formation mentionné au premier alinéa, les contrôleurs des finances
publiques de 2e classe stagiaires sont soumis aux dispositions du décret du 7 octobre
1994 susvisé et à celles du présent décret. 
 
Article 11
 
 
I. ― Les contrôleurs des finances publiques de 2e classe stagiaires qui ont satisfait au
cycle de formation mentionné à l’article 10 sont titularisés, à l’issue de ce cycle, par arrêté
du directeur général des finances publiques.
 
Les contrôleurs des finances publiques de 2e classe stagiaires qui n’ont pas été titularisés
à l’issue du cycle de formation peuvent être autorisés à effectuer un cycle de formation
complémentaire d’une durée maximale d’un an.
 
Les contrôleurs des finances publiques de 2e classe stagiaires qui n’ont pas été autorisés
à effectuer un cycle de formation complémentaire ou dont le cycle de formation
complémentaire n’a pas donné satisfaction sont :
 
1° Soit licenciés s’ils n’avaient pas préalablement  la qualité de fonctionnaire ;
 
2° Soit réintégrés dans leur corps ou cadre d’emplo is d’origine ;
 
3° Soit intégrés dans le corps des agents administr atifs des finances publiques, après
vérification de leur aptitude. Dans ce cas, sous réserve de l’application des dispositions du
décret du 29 septembre 2005 susvisé, ils sont titularisés dans l’échelon de début du grade
d’agent administratif des finances publiques de 1re classe et y prennent rang du jour de
leur prise de fonctions en qualité de contrôleur des finances publiques de 2e classe
stagiaire.
 
II. - La durée du cycle de formation est prise en compte pour l’avancement d’échelon dans
la limite d’un an. 
 
Article 12
 
 
Les contrôleurs des finances publiques recrutés en application du 3° de l’article 6 et les
agents reçus au concours mentionné au b du 2° de ce  même article sont titularisés dans le



grade de contrôleur des finances publiques de 2e classe dès leur nomination.
 
Ils sont classés dans ce grade conformément aux dispositions des articles 13 à 20 et 23
du décret du 11 novembre 2009 susvisé.
 
Ils bénéficient d’une formation d’adaptation à leurs nouvelles fonctions.
 
Les modalités de la prise de fonctions de contrôleur des finances publiques, ainsi que
celles de son report, sont fixées conformément aux dispositions de l’article 9. 
 
Article 13
 
 
Le nombre maximal de nominations susceptibles d’être prononcées au titre du 3° de
l’article 6 peut être calculé en appliquant une proportion d’un cinquième à 5 % de l’effectif
des fonctionnaires en position d’activité et de détachement dans le corps des contrôleurs
des finances publiques au 31 décembre de l’année précédant celle au titre de laquelle
sont prononcées les nominations, lorsque ce mode de calcul permet un nombre de
nominations plus élevé que celui résultant de l’application des dispositions du 3° de
l’article 6. 
 
CHAPITRE III : AVANCEMENT
 
 
Article 14
 
· Modifié par Décret n°2016-581 du 11 mai 2016 - art . 1
La durée du temps passé dans chacun des échelons des grades du corps des contrôleurs
des finances publiques est fixée conformément aux dispositions de l’article 24 du décret
du 11 novembre 2009 susvisé. 
 
Article 15
 
 
I. ― Les conditions d’accès au grade de contrôleur des finances publiques de 1re classe
et au grade de contrôleur principal des finances publiques sont fixées conformément aux
dispositions de l’article 25 du décret du 11 novembre 2009 susvisé.
 
II. - L’examen professionnel mentionné aux 1° du I et du II de l’article 25 du décret
susmentionné est remplacé par un concours professionnel.
 
III. - Pour l’application des 1° du I et du II de l ’article 25 du même décret, les conditions
d’ancienneté dans le grade et de services effectifs dans le grade sont appréciées au 31
décembre de l’année au titre de laquelle est organisé le concours professionnel.
 
IV. - Pour l’application des 2° du I et du II de l’ article 25 du même décret, les conditions
d’ancienneté dans le grade et de services effectifs dans le grade sont appréciées au 31
décembre de l’année au cours de laquelle est établi le tableau d’avancement.
 
V. - A l’issue des épreuves du concours professionnel mentionné au II sont établies des
listes d’admission principale et complémentaire. Le nombre de candidats inscrits sur la
liste d’admission complémentaire ne peut excéder 30 % du nombre de candidats figurant



sur la liste d’admission principale. La validité de la liste d’admission complémentaire expire
le 31 décembre de l’année au titre de laquelle elle a été établie. 
 
Article 16
 
 
Le nombre maximum de fonctionnaires appartenant au corps des contrôleurs des finances
publiques pouvant être promus chaque année à l’un des grades d’avancement de ce
corps est déterminé conformément aux dispositions du I de l’article 27 du décret du 11
novembre 2009. 
 
CHAPITRE IV : DISPOSITIONS DIVERSES
 
 
Article 17
 
 
I. ― Les fonctionnaires civils appartenant à un corps ou cadre d’emplois classé dans la
catégorie B ou de niveau équivalent peuvent être détachés, puis le cas échéant intégrés,
ou directement intégrés dans le corps des contrôleurs des finances publiques
conformément aux dispositions des articles 28 à 30 du décret du 11 novembre 2009
susvisé.
 
Les fonctionnaires intégrés directement ou détachés bénéficient d’un cycle de formation
d’adaptation à leurs nouvelles fonctions.
 
L’intégration directe ou l’intégration à l’issue d’un détachement est prononcée par arrêté
du directeur général des finances publiques.
 
II. - Pendant leur détachement, les fonctionnaires détachés concourent, pour l’avancement
de grade et d’échelon, avec les fonctionnaires du corps des contrôleurs des finances
publiques.
 
III. - Les services accomplis dans le corps, cadre d’emplois ou emploi d’origine sont
assimilés à des services accomplis dans le corps des contrôleurs des finances publiques. 
 
Article 18
 
 
Aucun contrôleur des finances publiques ne peut exercer ses fonctions sous l’autorité
directe de son conjoint, de son partenaire lié par un pacte civil de solidarité, de l’un de ses
ascendants, descendants, collatéraux et parents jusqu’au troisième degré inclus.
 
Des dispenses expresses révocables à tout moment peuvent être accordées par le
directeur général des finances publiques, après avis de la commission administrative
paritaire.
 
Le contrôleur des finances publiques dont le conjoint, le partenaire lié par un pacte civil de
solidarité, ou un parent jusqu’au troisième degré inclus, est officier public ou ministériel,
marchand de biens, expert-comptable ou avocat, et qui exerce ses fonctions dans la
même circonscription où réside cet officier public ou ministériel, ou dans le même
département où ce marchand de biens, expert-comptable ou avocat exerce son activité,



doit en informer l’administration.
 
La même obligation d’information s’applique au contrôleur des finances publiques dont le
conjoint, le partenaire lié par un pacte civil de solidarité, ou un parent jusqu’au troisième
degré inclus exerce des fonctions de dirigeant dans une entreprise ou un organisme public
situé dans le même département que celui où l’intéressé est affecté. 
 
Article 19
 
 
La durée d’affectation à l’étranger des contrôleurs des finances publiques est limitée à
deux ans. Cette affectation peut être renouvelée une seule fois. Une affectation à
l’étranger n’est possible qu’à l’issue d’une affectation d’une durée minimale de deux ans
en métropole. 
 
CHAPITRE V : DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES
 
 
Article 20
 
 
I. ― Les fonctionnaires appartenant au corps des contrôleurs des impôts et au corps des
contrôleurs du Trésor public sont intégrés à la date d’entrée en vigueur du présent titre
dans le corps des contrôleurs des finances publiques.
 
II. - Les intéressés sont reclassés à identité de grade et d’échelon avec conservation de
l’ancienneté acquise dans l’échelon.
 
III. - Ils conservent les réductions et majorations d’ancienneté accordées et non utilisées
pour un avancement d’échelon dans leur ancien corps.
 
IV. - Les services accomplis dans le corps des contrôleurs des impôts et dans le corps des
contrôleurs du Trésor public ainsi que dans les grades de ces corps sont assimilés à des
services accomplis dans le corps des contrôleurs des finances publiques ainsi que dans
les grades de ce corps. 
 
Article 21
 
 
I. ― Les fonctionnaires appartenant à un autre corps que celui des contrôleurs des impôts
ou des contrôleurs du Trésor public détachés dans l’un de ces corps à la date d’entrée en
vigueur du présent titre sont placés, pour la durée de leur détachement restant à courir, en
position de détachement dans le corps des contrôleurs des finances publiques.
 
Ils sont classés dans ce corps conformément aux dispositions de l’article 20.
 
II. - Les services accomplis en position de détachement dans le corps des contrôleurs des
impôts et dans le corps des contrôleurs du Trésor public ainsi que dans les grades de ces
corps par les fonctionnaires mentionnés au I sont assimilés à des services accomplis en
détachement dans le corps des contrôleurs des finances publiques ainsi que dans les
grades de ce corps. 
 



Article 22
 
 
I. ― Les concours de recrutement ouverts dans le corps des contrôleurs des impôts et
dans le corps des contrôleurs du Trésor public dont les arrêtés d’ouverture ont été publiés
avant la date d’entrée en vigueur du présent titre demeurent régis par les dispositions
applicables à la date de publication de ces arrêtés.
 
II. - Les lauréats des concours mentionnés au I qui ont été nommés en qualité de
stagiaires et ont commencé leur stage dans le corps des contrôleurs des impôts et dans le
corps des contrôleurs du Trésor public avant la date d’entrée en vigueur du présent titre le
poursuivent dans le corps des contrôleurs des finances publiques.
 
III. - Les lauréats des concours mentionnés au I dont la nomination n’a pas été prononcée
dans le corps auquel ces concours donnent accès avant la date d’entrée en vigueur du
présent titre peuvent être nommés en qualité de contrôleurs stagiaires dans le corps des
contrôleurs des finances publiques. 
 
Article 23
 
 
Les fonctionnaires inscrits sur les listes d’aptitude établies au titre de l’année 2011 avant la
date d’entrée en vigueur du présent titre pour l’accès au corps des contrôleurs des impôts
ou au corps des contrôleurs du Trésor public et dont la nomination n’a pas été prononcée
à cette même date peuvent être nommés dans le corps des contrôleurs des finances
publiques. 
 
Article 24
 
 
I. ― Les tableaux d’avancement établis au titre de l’année 2011 pour l’accès aux grades
de contrôleur des impôts de 1re classe, de contrôleur principal des impôts, de contrôleur
du Trésor public de 1re classe et de contrôleur principal du Trésor public demeurent
valables jusqu’au 31 décembre 2011 pour l’accès aux grades de contrôleur des finances
publiques de 1re classe et de contrôleur principal des finances publiques.
 
II. - Les concours professionnels d’accès au grade de contrôleur de 1re classe des impôts
ou de contrôleur de 1re classe du Trésor public dont la date de clôture des inscriptions
intervient avant la date d’entrée en vigueur du présent titre se poursuivent jusqu’à leur
terme.
 
Les lauréats de ces concours qui n’ont pas été nommés à la date d’entrée en vigueur du
présent titre peuvent être nommés contrôleur des finances publiques de 1re classe.
 
III. - Les lauréats des concours professionnels d’accès au grade de contrôleur principal
des impôts ou de contrôleur principal du Trésor public organisés au titre de l’année 2011
et dont les arrêtés d’ouverture ont été publiés avant la date d’entrée en vigueur du présent
titre qui n’ont pas été nommés à la date d’entrée en vigueur du présent titre peuvent être
nommés contrôleur principal des finances publiques.
 
Les fonctionnaires promus en application de l’alinéa précédent postérieurement à la date
d’entrée en vigueur du présent titre sont classés dans le grade de contrôleur principal des



finances publiques en tenant compte de la situation qui aurait été la leur s’ils n’avaient
cessé d’appartenir à leur ancien corps jusqu’à la date de leur promotion, puis promus dans
le grade de contrôleur principal des impôts ou de contrôleur principal du Trésor public en
application des dispositions du décret du 18 novembre 1994 susvisé, et enfin reclassés à
la date de leur promotion conformément à l’article 33 du présent décret dans leur corps
d’intégration. 
 
Article 25
 
 
Les agents contractuels recrutés en application de l’article 27 de la loi du 11 janvier 1984
susvisée et qui ont vocation à être titularisés dans le grade de contrôleur des impôts de 2e
classe ou de contrôleur du Trésor public de 2e classe sont maintenus en fonctions et ont
vocation à être titularisés dans le grade de contrôleur des finances publiques de 2e
classe. 
 
Article 26
 
 
A compter de la date d’entrée en vigueur des dispositions portant création du statut
particulier du corps des contrôleurs des finances publiques, et jusqu’à la constitution de la
commission administrative paritaire du corps des contrôleurs des finances publiques, qui
interviendra dans un délai de dix-huit mois à compter de la même date, les représentants
aux commissions administratives paritaires des contrôleurs des impôts et des contrôleurs
du Trésor public siègent en formation commune. 
 
Article 27
 
 
Pour les contrôleurs des impôts et les contrôleurs du Trésor public affectés à l’étranger à
la date d’entrée en vigueur du présent titre, le délai de deux ans mentionné à l’article 19
court à compter de la date d’entrée en vigueur du présent titre. 
 
Article 28
 
 
Dans toutes les dispositions réglementaires en vigueur concernant les contrôleurs des
impôts et les contrôleurs du Trésor public :
 
1° Les appellations : « contrôleur des impôts » et : « contrôleur du Trésor public » sont
remplacées par l’appellation : « contrôleur des finances publiques » ;
 
2° Les appellations : « contrôleur des impôts de 2e  classe » et : « contrôleur du Trésor
public de 2e classe » sont remplacées par l’appellation : « contrôleur des finances
publiques de 2e classe » ;
 
3° Les appellations : « contrôleur des impôts de 1r e classe » et : « contrôleur du Trésor
public de 1re classe » sont remplacées par l’appellation : « contrôleur des finances
publiques de 1re classe » ;
 
4° Les appellations : « contrôleur principal des im pôts » et : « contrôleur principal du
Trésor public » sont remplacées par l’appellation : « contrôleur principal des finances



publiques ». 
 
Article 29
 
 
A la date d’entrée en vigueur du présent titre, les mentions : « Contrôleurs des impôts » et
: « Contrôleurs du Trésor public » figurant en annexe au décret du 11 novembre 2009
susvisé sont remplacées par la mention : « Contrôleurs des finances publiques ». 
 
Article 30
 
A modifié les dispositions suivantes :
· Abroge Décret n°95-379 du 10 avril 1995 (Ab)
· Abroge Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - CHAPITRE  II : Avancement. (VT)
· Abroge Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - CHAPITRE  III : Dispositions spéciales. (VT)
· Abroge Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - CHAPITRE  IV : Dispositions transitoires et

fina... (VT)
· Abroge Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - CHAPITRE  Ier : Recrutement. (VT)
· Abroge Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 1 ( VT)
· Abroge Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 10 (VT)
· Abroge Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 11 (VT)
· Abroge Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 12 (VT)
· Abroge Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 13 (VT)
· Abroge Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 14 (VT)
· Abroge Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 15 (VT)
· Abroge Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 16 (VT)
· Abroge Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 17 (VT)
· Abroge Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 2 ( VT)
· Abroge Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 21 (VT)
· Abroge Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 22 (VT)
· Abroge Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 23 (VT)
· Abroge Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 24 (VT)
· Abroge Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 25 (VT)
· Abroge Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 26 (VT)
· Abroge Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 27 (VT)
· Abroge Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 28 (VT)
· Abroge Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 29 (VT)
· Abroge Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 3 ( VT)
· Abroge Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 30 (VT)
· Abroge Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 31 (VT)
· Abroge Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 32 (VT)
· Abroge Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 33 (VT)
· Abroge Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 34 (VT)
· Abroge Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 35 (VT)
· Abroge Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 36 (VT)
· Abroge Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 4 ( VT)
· Abroge Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 5 ( VT)
· Abroge Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 6 ( VT)
· Abroge Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 7 ( VT)
· Abroge Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 8 ( VT)
· Abroge Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 9 ( VT)
· Abroge Décret n°95-381 du 10 avril 1995 (Ab)



· Abroge Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - CHAPITRE  II : Avancement. (VT)
· Abroge Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - CHAPITRE  III : Dispositions spéciales. (VT)
· Abroge Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - CHAPITRE  IV : Dispositions transitoires et

fina... (VT)
· Abroge Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - CHAPITRE  Ier : Recrutement. (VT)
· Abroge Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - art. 1 ( VT)
· Abroge Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - art. 10 (VT)
· Abroge Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - art. 11 (VT)
· Abroge Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - art. 12 (VT)
· Abroge Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - art. 13 (VT)
· Abroge Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - art. 14 (VT)
· Abroge Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - art. 15 (VT)
· Abroge Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - art. 16 (VT)
· Abroge Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - art. 17 (VT)
· Abroge Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - art. 2 ( VT)
· Abroge Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - art. 20 (VT)
· Abroge Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - art. 21 (VT)
· Abroge Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - art. 23 (VT)
· Abroge Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - art. 24 (VT)
· Abroge Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - art. 25 (VT)
· Abroge Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - art. 26 (VT)
· Abroge Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - art. 27 (VT)
· Abroge Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - art. 28 (VT)
· Abroge Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - art. 29 (VT)
· Abroge Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - art. 3 ( VT)
· Abroge Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - art. 30 (VT)
· Abroge Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - art. 31 (VT)
· Abroge Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - art. 32 (VT)
· Abroge Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - art. 33 (VT)
· Abroge Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - art. 34 (VT)
· Abroge Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - art. 35 (VT)
· Abroge Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - art. 4 ( VT)
· Abroge Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - art. 5 ( VT)
· Abroge Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - art. 6 ( VT)
· Abroge Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - art. 7 ( VT)
· Abroge Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - art. 8 ( VT)
 
TITRE II : DISPOSITIONS MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS STATUTAIRES
APPLICABLES AUX CORPS DES CONTROLEURS DES IMPOTS ET  DES
CONTROLEURS DU TRESOR PUBLIC
 
 
CHAPITRE IER : DISPOSITIONS MODIFIANT LES DECRETS N ° 95 379 DU 10 AVRIL
1995 FIXANT LE STATUT PARTICULIER DES CONTROLEURS D ES IMPOTS ET N° 95
381 DU 10 AVRIL 1995 FIXANT LE STATUT PARTICULIER D ES CONTROLEURS DU
TRESOR PUBLIC
 
 
Article 31
 
A modifié les dispositions suivantes :
· Modifie Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 1 (VT)



· Modifie Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 11  (VT)
· Modifie Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 12  (VT)
· Modifie Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 13  (VT)
· Modifie Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 14  (VT)
· Modifie Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 16  (VT)
· Modifie Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 17  (VT)
· Abroge Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 18 (VT)
· Abroge Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 19 (VT)
· Modifie Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 2 (VT)
· Modifie Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 21  (VT)
· Modifie Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 3 (VT)
· Modifie Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 4 (VT)
· Modifie Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 5 (VT)
· Modifie Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 6 (VT)
· Modifie Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 7 (VT)
· Modifie Décret n°95-379 du 10 avril 1995 - art. 8 (VT)
 
Article 32
 
A modifié les dispositions suivantes :
· Modifie Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - art. 1 (VT)
· Modifie Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - art. 10  (VT)
· Modifie Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - art. 11  (VT)
· Modifie Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - art. 12  (VT)
· Modifie Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - art. 13  (VT)
· Modifie Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - art. 15  (VT)
· Modifie Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - art. 16  (VT)
· Modifie Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - art. 17  (VT)
· Abroge Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - art. 18 (Ab)
· Modifie Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - art. 2 (VT)
· Modifie Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - art. 20  (VT)
· Modifie Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - art. 3 (VT)
· Modifie Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - art. 4 (VT)
· Modifie Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - art. 5 (VT)
· Modifie Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - art. 6 (VT)
· Modifie Décret n°95-381 du 10 avril 1995 - art. 7 (VT)
 
CHAPITRE II : DISPOSITIONS TRANSITOIRES
 
 
Article 33
 
 
I. ― Les agents appartenant au corps des contrôleurs des impôts et au corps des
contrôleurs du Trésor public sont reclassés respectivement dans chacun des grades de
leur corps à la date d’entrée en vigueur du présent titre conformément au tableau de
correspondance suivant :
 

 
1er échelon

 
3e échelon

 
Ancienneté acquise.



 
10e échelon

 
9e échelon

 
Ancienneté acquise.



 
13e échelon

 
12e échelon

 
Ancienneté acquise. 

 
II. - Les intéressés conservent les réductions et majorations d’ancienneté accordées et
non utilisées pour un avancement d’échelon dans leur ancien corps.
 
III. - Les services accomplis dans le corps des contrôleurs des impôts et dans le corps des
contrôleurs du Trésor public ainsi que dans les grades de ces corps sont assimilés à des
services accomplis dans les corps et les grades d’intégration. 
 
Article 34
 
 
I. ― Les fonctionnaires détachés dans les corps des contrôleurs des impôts et des
contrôleurs du Trésor public, à la date d’entrée en vigueur du présent titre, sont classés
pour la durée de leur détachement restant à courir, dans ces mêmes corps conformément
aux dispositions de l’article 33.
 
II. - Les intéressés conservent les réductions et majorations d’ancienneté accordées et
non utilisées pour un avancement d’échelon dans leur ancien corps. 
 
Article 35
 
 
Les candidats reçus aux concours d’accès aux corps de contrôleurs des impôts et de
contrôleurs du Trésor public avant la date d’entrée en vigueur du présent titre et les
fonctionnaires inscrits avant cette même date sur une liste d’aptitude établie au titre de
l’année 2010 pour l’accès à ces mêmes corps sont nommés respectivement dans l’un ou
l’autre de ces corps en application des dispositions du décret du 18 novembre 1994
susvisé.
 
Les intéressés sont reclassés à cette même date en application des dispositions de
l’article 33. 
 
Article 36
 
 
I. ― Les concours professionnels d’accès au grade de contrôleur principal des impôts ou
de contrôleur principal du Trésor public dont la date de clôture des inscriptions intervient
avant la date d’entrée en vigueur du présent titre demeurent régis par les dispositions du a
du II de l’article 11 du décret du 18 novembre 1994 susvisé et se poursuivent jusqu’à leur
terme.
 
Les listes complémentaires établies par les jurys des concours professionnels mentionnés
à l’alinéa précédent peuvent être utilisées afin de pourvoir des emplois vacants relevant du
grade de contrôleur principal du corps concerné.
 
II. - Les fonctionnaires promus en application du I postérieurement à la date d’entrée en
vigueur du présent titre sont classés dans le grade de contrôleur principal des impôts ou
de contrôleur principal du Trésor public en tenant compte de la situation qui aurait été la



leur s’ils avaient été promus dans ce grade en application des dispositions du décret du 18
novembre 1994 susvisé, puis reclassés à la date de leur promotion en application des
dispositions de l’article 33 du présent décret.
 
III. - Les nominations prononcées l’année au titre de laquelle le concours professionnel a
été organisé, en vertu du I et du II, s’imputent sur le nombre de nominations aux grades de
contrôleur principal des impôts et de contrôleur principal du Trésor public intervenant
conformément aux dispositions du 1° du II de l’arti cle 25 du décret du 11 novembre 2009
susvisé. 
 
Article 37
 
 
I. ― Les tableaux d’avancement établis au titre de l’année 2010 pour l’accès aux grades
de contrôleur de 1re classe des impôts, de contrôleur principal des impôts, de contrôleur
de 1re classe du Trésor public et de contrôleur principal du Trésor public demeurent
valables jusqu’au 31 décembre 2010.
 
II. - Les fonctionnaires promus en application du I postérieurement à la date d’entrée en
vigueur du présent titre sont classés dans les grades de contrôleur de 1re classe ou de
contrôleur principal des impôts ou du Trésor public en tenant compte de la situation qui
aurait été la leur s’ils avaient été promus dans ces grades en application des dispositions
du décret du 18 novembre 1994 susvisé, puis reclassés à la date de leur promotion en
application des dispositions de l’article 33 du présent décret. 
 
Article 38
 
 
I. ― A la date d’entrée en vigueur du présent titre, les mentions : « Contrôleurs du Trésor
public. » et : « Contrôleurs des impôts. » figurant en annexe 1 au décret du 18 novembre
1994 susvisé sont supprimées.
 
II. - A la même date, les mentions : « Contrôleurs des impôts » et : « Contrôleurs du
Trésor public » sont inscrites en annexe au décret du 11 novembre 2009 susvisé. 
 
TITRE III : DISPOSITIONS FINALES
 
 
Article 39
 
 
I. ― Les dispositions du titre Ier entrent en vigueur le 1er septembre 2011.
 
II. - Les dispositions du titre II entrent en vigueur le 1er septembre 2010. 
 
Article 40
 
 
Le ministre du travail, de la solidarité et de la fonction publique, le ministre du budget, des
comptes publics et de la réforme de l’Etat et le secrétaire d’Etat chargé de la fonction
publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui
sera publié au Journal officiel de la République française. 



 
 
Fait à Paris, le 26 août 2010. 
 
François Fillon  
 
Par le Premier ministre : 
 
Le ministre du budget, des comptes publics 
et de la réforme de l’Etat,  
François Baroin 
Le ministre du travail, de la solidarité 
et de la fonction publique,  
Eric Woerth 
Le secrétaire d’Etat 
chargé de la fonction publique, 
Georges Tron 
 
 
 



Le 24 octobre 2018
 
 

Décret n° 2010-984 du 26 août 2010 portant statut p articulier du corps des agents
administratifs des finances publiques

 
NOR: BCRP1013617D

 
Version consolidée au 24 octobre 2018

 
 
 
 
 
Le Premier ministre,
 
Sur le rapport du ministre du budget, des comptes publics et de la réforme de l’Etat,
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée por tant droits et obligations des
fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janv ier 1984 modifiée portant dispositions
statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ;
 
Vu le décret n° 84-961 du 25 octobre 1984 modifié r elatif à la procédure disciplinaire
concernant les fonctionnaires de l’Etat ;
 
Vu le décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 modifié  relatif au régime particulier de
certaines positions des fonctionnaires de l’Etat, à la mise à disposition, à l’intégration et à
la cessation définitive de fonctions ;
 
Vu le décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 modifié fi xant les dispositions communes
applicables aux stagiaires de l’Etat et de ses établissements publics ;
 
Vu le décret n° 2004-1105 du 19 octobre 2004 relati f à l’ouverture des procédures de
recrutement dans la fonction publique de l’Etat ;
 
Vu le décret n° 2005-1090 du 1er septembre 2005 rel atif à l’avancement de grade dans
les corps des administrations de l’Etat ;
 
Vu le décret n° 2005-1228 du 29 septembre 2005 modi fié relatif à l’organisation des
carrières des fonctionnaires de catégorie C ;
 
Vu le décret n° 2007-196 du 13 février 2007 modifié  relatif aux équivalences de diplômes
requises pour se présenter aux concours d’accès aux corps et cadres d’emplois de la
fonction publique ;
 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 modifié po rtant dispositions transitoires relatives
à la direction générale des finances publiques ;
 
Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 modifié re latif à la direction générale des finances
publiques ;
 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié re latif aux services déconcentrés de la



direction générale des finances publiques ;
 
Vu l’avis du comité technique paritaire ministériel unique au ministère de l’économie, de
l’industrie et de l’emploi et au ministère du budget, des comptes publics et de la réforme
de l’Etat en date du 17 mai 2010 ;
 
Le Conseil d’Etat (section de l’administration) entendu,
 
Décrète : 
 
 
CHAPITRE IER : DISPOSITIONS GENERALES
 
 
Article 1
 
· Modifié par Décret n°2016-1084 du 3 août 2016 - ar t. 30
· Le corps des agents administratifs des finances publiques est régi par les dispositions

du décret n° 2016-580 du 11 mai 2016 relatif à l’or ganisation des carrières des
fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique de l’Etat et par celles du présent
décret.

 
Article 2
 
· Modifié par Décret n°2016-1084 du 3 août 2016 - ar t. 30
Le corps des agents administratifs des finances publiques comprend le grade d’agent
administratif des finances publiques classé en échelle de rémunération C1, le grade
d’agent administratif principal des finances publiques de 2e classe classé dans l’échelle de
rémunération C2 et le grade d’agent administratif principal des finances publiques de 1re
classe classé dans l’échelle de rémunération C3.  
 
Les agents administratifs des finances publiques sont nommés et gérés par le directeur
général des finances publiques.  
 
Toute personne nommée qui ne prend pas ses fonctions à la date fixée par le directeur
général des finances publiques perd le bénéfice de sa nomination. Toutefois, pour un motif
légitime, sa prise de fonction peut être reportée à une date ultérieure par décision du
même directeur général.  
 
Article 3
 
· Modifié par Décret n°2018-601 du 10 juillet 2018 -  art. 3
Le directeur général des finances publiques peut, en matière de gestion des agents
administratifs des finances publiques, dans les domaines relevant de sa compétence,
déléguer sa signature, par arrêté, à des fonctionnaires de catégorie A exerçant leurs
fonctions dans les services centraux de la direction générale des finances publiques. 
 
Article 4
 
 
Sous l’autorité des agents de catégorie B ou A, les agents administratifs des finances
publiques participent à l’exécution des missions incombant à la direction générale des



finances publiques au sein des services déconcentrés, des services à compétence
nationale relevant de cette direction et des services centraux.
 
Les agents administratifs des finances publiques peuvent notamment :
 
1° Assurer les travaux d’assiette et de recouvremen t relatifs aux impôts et taxes de toute
nature ainsi que les différentes tâches liées à la tenue du cadastre et à la publicité foncière
;
 
2° Assister les inspecteurs et contrôleurs des fina nces publiques dans les contrôles sur
pièces des dossiers fiscaux ainsi que dans le traitement du contentieux des impôts et
taxes ;
 
3° Participer à l’accueil des usagers ;
 
4° Exécuter, sous la responsabilité du chef de serv ice, les opérations financières,
comptables et budgétaires de l’Etat, des établissements publics et des collectivités
territoriales, telles que le paiement des dépenses ou la tenue des comptabilités ;
 
5° Participer à des fonctions de support informatiq ue. 
 
CHAPITRE II : RECRUTEMENT
 
 
Article 5
 
· Modifié par Décret n°2018-601 du 10 juillet 2018 -  art. 4
 
Les agents administratifs des finances publiques sont recrutés sans concours dans les
conditions prévues aux articles 3-2 à 3-5 du décret du 11 mai 2016 précité. 
Les agents administratifs principaux des finances publiques de 2e classe sont recrutés par
concours sur épreuves dans les conditions prévues à l’article 3-6 du même décret et à
l’article 10 du présent décret. 
 
Les recrutements opérés au titre du présent article donnent lieu à un stage probatoire
d’une durée de douze mois, à l’issue duquel les fonctionnaires stagiaires font l’objet d’un
rapport d’aptitude. 
 
Les dispositions du chapitre 1 ter du décret du 11 mai 2016 précité leur sont applicables. 
 
 
 
SECTION 1 : DISPOSITIONS RELATIVES AUX RECRUTEMENTS  SANS CONCOURS
(abrogé)
 
 
Article 6 (abrogé)
 
· Abrogé par Décret n°2016-1084 du 3 août 2016 - art . 30
 
Article 7 (abrogé)
 



· Abrogé par Décret n°2016-1084 du 3 août 2016 - art . 30
 
Article 8 (abrogé)
 
· Abrogé par Décret n°2016-1084 du 3 août 2016 - art . 30
 
Article 9 (abrogé)
 
· Abrogé par Décret n°2016-1084 du 3 août 2016 - art . 30
 
SECTION 2 : DISPOSITIONS RELATIVES AUX RECRUTEMENTS  SUR CONCOURS
 
 
Article 10
 
· Modifié par Décret n°2018-601 du 10 juillet 2018 -  art. 5
 
Les agents administratifs principaux des finances publiques de 2e classe sont recrutés : 
1° Par un concours externe sur épreuves ouvert aux candidats titulaires d’un diplôme de
niveau V ou d’une qualification reconnue équivalente conformément au décret du 13
février 2007 susvisé ; 
 
2° Par un concours interne sur épreuves ouvert aux candidats dans les conditions prévues
au III de l’article 3-6 du décret du 11 mai 2016 précité. 
 
Le nombre de postes offerts est fixé dans les conditions prévues au même article. 
 
 
Article 11
 
 
L’ordre de nomination est obtenu en appelant alternativement, dans l’ordre de classement,
un candidat admis au titre du concours externe et un candidat admis au titre du concours
interne. 
 
SECTION 3 : DISPOSITIONS COMMUNES (abrogé)
 
 
Article 12 (abrogé)
 
· Abrogé par Décret n°2016-1084 du 3 août 2016 - art . 30
 
Article 13 (abrogé)
 
· Abrogé par Décret n°2016-1084 du 3 août 2016 - art . 30
 
Article 14 (abrogé)
 
· Abrogé par Décret n°2016-1084 du 3 août 2016 - art . 30
 
CHAPITRE III : AVANCEMENT DE GRADE (abrogé)
 



 
Article 15 (abrogé)
 
· Abrogé par Décret n°2016-1084 du 3 août 2016 - art . 30
 
Article 16 (abrogé)
 
· Abrogé par Décret n°2016-1084 du 3 août 2016 - art . 30
 
Article 17 (abrogé)
 
· Abrogé par Décret n°2016-1084 du 3 août 2016 - art . 30
 
Article 18 (abrogé)
 
· Abrogé par Décret n°2016-1084 du 3 août 2016 - art . 30
 
CHAPITRE IV : DISPOSITIONS DIVERSES
 
 
Article 19 (abrogé)
 
· Abrogé par Décret n°2016-1084 du 3 août 2016 - art . 30
 
Article 20
 
 
La durée d’affectation des agents administratifs des finances publiques à l’étranger est
limitée à deux ans. Cette affectation peut être renouvelée une seule fois. Une affectation à
l’étranger n’est possible qu’à l’issue d’une affectation d’une durée minimale de deux ans
en métropole. 
 
CHAPITRE V : DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES
 
 
Article 21
 
 
I. ― A la date d’entrée en vigueur du présent décret, les fonctionnaires appartenant au
corps des agents administratifs des impôts et au corps des agents d’administration du
Trésor public sont intégrés dans le corps des agents administratifs des finances publiques.
 
II. - Les intéressés sont reclassés à identité de grade et d’échelon avec conservation de
l’ancienneté acquise dans l’échelon.
 
III. - Ils conservent les réductions et majorations d’ancienneté accordées et non utilisées
pour un avancement d’échelon dans leur ancien corps.
 
IV. - Les services accomplis dans le corps des agents administratifs des impôts et dans le
corps des agents d’administration du Trésor public ainsi que dans les grades de ces corps
sont assimilés à des services accomplis dans le corps des agents administratifs des
finances publiques ainsi que dans les grades de ce corps. 



 
Article 22
 
 
I. ― Les fonctionnaires appartenant à un autre corps que celui des agents administratifs
des impôts ou des agents d’administration du Trésor public, détachés dans l’un de ces
corps à la date d’entrée en vigueur du présent décret, sont placés, pour la durée de leur
détachement restant à courir, en position de détachement dans le corps des agents
administratifs des finances publiques.
 
Ils sont classés dans ce corps conformément au II de l’article 21.
 
II. - Les services accomplis en position de détachement dans le corps des agents
administratifs des impôts ou celui des agents d’administration du Trésor public ainsi que
dans les grades de ces corps par les fonctionnaires mentionnés au I sont assimilés à des
services accomplis en détachement dans le corps des agents administratifs des finances
publiques ainsi que dans les grades de ce corps. 
 
Article 23
 
 
I. ― Les recrutements sans concours ouverts dans le corps des agents administratifs des
impôts et dans le corps des agents d’administration du Trésor public, dont les avis de
recrutement ont été publiés avant la date d’entrée en vigueur du présent décret,
demeurent régis par les dispositions applicables à la date de publication de ces avis.
 
Les concours de recrutement ouverts dans le corps des agents administratifs des impôts
et dans le corps des agents d’administration du Trésor public, dont les arrêtés d’ouverture
ont été publiés avant la date d’entrée en vigueur du présent décret, demeurent régis par
les dispositions applicables à la date de publication de ces arrêtés.
 
II. - Les lauréats des recrutements ou concours mentionnés au I, qui ont été nommés en
qualité de stagiaire et ont commencé leur stage dans le corps des agents administratifs
des impôts et dans le corps des agents d’administration du Trésor public, avant la date
d’entrée en vigueur du présent décret, le poursuivent dans le corps des agents
administratifs des finances publiques.
 
III. - Les lauréats des recrutements ou concours mentionnés au I, dont la nomination n’a
pas été prononcée dans le corps auquel le recrutement ou concours donne accès avant la
date d’entrée en vigueur du présent décret, peuvent être nommés en qualité d’agents
administratifs stagiaires dans le corps des agents administratifs des finances publiques. 
 
Article 24
 
 
I. ― Les tableaux d’avancement établis au titre de l’année 2011, à la suite des examens
professionnels organisés pour l’accès au grade d’agent administratif des impôts de 1re
classe et au grade d’agent d’administration du Trésor public de 1re classe, demeurent
valables jusqu’au 31 décembre 2011, pour l’accès au grade d’agent administratif des
finances publiques de 1re classe.
 
II. - Les examens professionnels mentionnés au I, dont la date de clôture des inscriptions



est antérieure au 1er septembre 2011, sont organisés conformément aux dispositions
applicables aux corps des agents administratifs des impôts et des agents d’administration
du Trésor public. 
 
Article 25
 
 
Les tableaux d’avancement établis, au choix, au titre de l’année 2011 pour l’accès aux
grades d’agent administratif des impôts de 1re classe, d’agent administratif principal des
impôts de 2e classe, d’agent administratif principal des impôts de 1re classe, d’agent
d’administration du Trésor public de 1re classe, d’agent d’administration principal du
Trésor public de 2e classe et d’agent d’administration principal du Trésor public de 1re
classe demeurent valables jusqu’au 31 décembre 2011 pour l’accès aux grades d’agent
administratif des finances publiques de 1re classe, d’agent administratif principal des
finances publiques de 2e classe et d’agent administratif principal des finances publiques
de 1re classe. 
 
Article 26
 
 
Les agents contractuels recrutés en application de l’article 22 bis ou de l’article 27 de la loi
du 11 janvier 1984 susvisée et qui ont vocation à être titularisés dans les corps des agents
administratifs des impôts ou des agents d’administration du Trésor public sont maintenus
en fonctions et ont vocation à être titularisés dans le corps des agents administratifs des
finances publiques. 
 
Article 27
 
 
A compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret, et jusqu’à la constitution de la
commission administrative paritaire du corps des agents administratifs des finances
publiques, qui interviendra dans un délai de dix-huit mois à compter de la même date, les
représentants aux commissions administratives paritaires des agents administratifs des
impôts et des agents d’administration du Trésor public siègent en formation commune. 
 
Article 28
 
 
Pour les agents administratifs des impôts et les agents d’administration du Trésor public
affectés à l’étranger à la date d’entrée en vigueur du présent décret, le délai de deux ans
mentionné à l’article 20 court à compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret. 
 
Article 29
 
Dans toutes les dispositions réglementaires en vigueur concernant les agents
administratifs des impôts et les agents d’administration du Trésor public :  
1° Les appellations : agent administratif des impôt s et : agent d’administration du Trésor
public sont remplacées par l’appellation : agent administratif des finances publiques ;  
2° Les appellations : agent administratif des impôt s de 2e classe et : agent
d’administration du Trésor public de 2e classe sont remplacées par l’appellation : agent
administratif des finances publiques de 2e classe ;  
3° Les appellations : agent administratif des impôt s de 1re classe et : agent



d’administration du Trésor public de 1re classe sont remplacées par l’appellation : agent
administratif des finances publiques de 1re classe ;  
4° Les appellations : agent administratif principal  des impôts de 2e classe et : agent
d’administration principal du Trésor public de 2e classe sont remplacées par l’appellation :
agent administratif principal des finances publiques de 2e classe ;  
5° Les appellations : agent administratif principal  des impôts de 1re classe et : agent
d’administration principal du Trésor public de 1re classe sont remplacées par l’appellation :
agent administratif principal des finances publiques de 1re classe. 
A modifié les dispositions suivantes : 

-Arrêté du 17 mars 2008

Art. 1, Art. 3

-Arrêté du 21 décembre 1999

Art. 4, Art. 1

A modifié les dispositions suivantes : 

-Arrêté du 13 juin 2007

Art. 1

-Arrêté du 1 octobre 2007

Art. 3

-Arrêté du 14 août 2007

Art. 1, Art. 2

-Arrêté du 1 octobre 2007

-Arrêté du 17 mars 2008

Art. 1, Art. 3

A modifié les dispositions suivantes : 

-Arrêté du 28 juin 2007

Art. 1

-Arrêté du 19 septembre 2007

Art. 1

-Arrêté du 21 novembre 2007

Art. 3

-Arrêté du 20 août 2007



Art. 1

-Décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948

Art. Annexe

 
 
Article 30
 
A modifié les dispositions suivantes :
· Abroge Décret n°50-213 du 6 février 1950 (Ab)
· Abroge Décret n°50-213 du 6 février 1950 - CHAPITR E II : Recrutement. (Ab)
· Abroge Décret n°50-213 du 6 février 1950 - CHAPITR E III : Avancement de grade.

(Ab)
· Abroge Décret n°50-213 du 6 février 1950 - CHAPITR E IV : Détachement. (Ab)
· Abroge Décret n°50-213 du 6 février 1950 - CHAPITR E Ier : Dispositions générales.

(Ab)
· Abroge Décret n°50-213 du 6 février 1950 - Section  1 : Dispositions relatives aux

recrutem... (Ab)
· Abroge Décret n°50-213 du 6 février 1950 - Section  2 : Dispositions relatives aux

recrutem... (Ab)
· Abroge Décret n°50-213 du 6 février 1950 - Section  3 : Dispositions communes. (Ab)
· Abroge Décret n°50-213 du 6 février 1950 - art. 1 (VT)
· Abroge Décret n°50-213 du 6 février 1950 - art. 10  (VT)
· Abroge Décret n°50-213 du 6 février 1950 - art. 10 -1 (VT)
· Abroge Décret n°50-213 du 6 février 1950 - art. 10 -2 (VT)
· Abroge Décret n°50-213 du 6 février 1950 - art. 10 -3 (VT)
· Abroge Décret n°50-213 du 6 février 1950 - art. 11  (VT)
· Abroge Décret n°50-213 du 6 février 1950 - art. 12  (VT)
· Abroge Décret n°50-213 du 6 février 1950 - art. 13  (VT)
· Abroge Décret n°50-213 du 6 février 1950 - art. 2 (VT)
· Abroge Décret n°50-213 du 6 février 1950 - art. 3 (VT)
· Abroge Décret n°50-213 du 6 février 1950 - art. 4 (VT)
· Abroge Décret n°50-213 du 6 février 1950 - art. 5 (VT)
· Abroge Décret n°50-213 du 6 février 1950 - art. 6 (VT)
· Abroge Décret n°50-213 du 6 février 1950 - art. 7 (VT)
· Abroge Décret n°50-213 du 6 février 1950 - art. 8 (VT)
· Abroge Décret n°50-213 du 6 février 1950 - art. 9 (VT)
· Abroge Décret n°50-213 du 6 février 1950 - art. 9- 1 (VT)
· Abroge Décret n°50-213 du 6 février 1950 - art. 9- 2 (VT)
· Abroge Décret n°68-464 du 22 mai 1968 (Ab)
· Abroge Décret n°68-464 du 22 mai 1968 - CHAPITRE I I : Recrutement (VT)
· Abroge Décret n°68-464 du 22 mai 1968 - CHAPITRE I II : Avancement de grade. (VT)
· Abroge Décret n°68-464 du 22 mai 1968 - CHAPITRE I V : Détachement. (VT)
· Abroge Décret n°68-464 du 22 mai 1968 - Chapitre I er : Dispositions générales (VT)
· Abroge Décret n°68-464 du 22 mai 1968 - Section 1 : Dispositions relatives aux

recrutem... (VT)
· Abroge Décret n°68-464 du 22 mai 1968 - Section 2 : Dispositions relatives aux

recrutem... (VT)
· Abroge Décret n°68-464 du 22 mai 1968 - Section 3 : Dispositions communes. (VT)
· Abroge Décret n°68-464 du 22 mai 1968 - art. 1 (VT )
· Abroge Décret n°68-464 du 22 mai 1968 - art. 10 (V T)



· Abroge Décret n°68-464 du 22 mai 1968 - art. 11 (V T)
· Abroge Décret n°68-464 du 22 mai 1968 - art. 12 (V T)
· Abroge Décret n°68-464 du 22 mai 1968 - art. 13 (V T)
· Abroge Décret n°68-464 du 22 mai 1968 - art. 14 (V T)
· Abroge Décret n°68-464 du 22 mai 1968 - art. 15 (V T)
· Abroge Décret n°68-464 du 22 mai 1968 - art. 16 (V T)
· Abroge Décret n°68-464 du 22 mai 1968 - art. 17 (V T)
· Abroge Décret n°68-464 du 22 mai 1968 - art. 17-1 (VT)
· Abroge Décret n°68-464 du 22 mai 1968 - art. 18 (V T)
· Abroge Décret n°68-464 du 22 mai 1968 - art. 19 (V T)
· Abroge Décret n°68-464 du 22 mai 1968 - art. 2 (VT )
· Abroge Décret n°68-464 du 22 mai 1968 - art. 20 (V T)
· Abroge Décret n°68-464 du 22 mai 1968 - art. 3 (VT )
· Abroge Décret n°68-464 du 22 mai 1968 - art. 4 (VT )
· Abroge Décret n°68-464 du 22 mai 1968 - art. 5 (VT )
· Abroge Décret n°68-464 du 22 mai 1968 - art. 6 (VT )
· Abroge Décret n°68-464 du 22 mai 1968 - art. 7 (VT )
· Abroge Décret n°68-464 du 22 mai 1968 - art. 8 (VT )
· Abroge Décret n°68-464 du 22 mai 1968 - art. 9 (VT )
 
Article 31
 
 
Le ministre du travail, de la solidarité et de la fonction publique, le ministre du budget, des
comptes publics et de la réforme de l’Etat et le secrétaire d’Etat chargé de la fonction
publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui
entrera en vigueur le 1er septembre 2011 et sera publié au Journal officiel de la
République française. 
 
 
Fait à Paris, le 26 août 2010. 
 
François Fillon  
 
Par le Premier ministre : 
 
Le ministre du budget, des comptes publics 
et de la réforme de l’Etat,  
François Baroin 
Le ministre du travail, de la solidarité 
et de la fonction publique,  
Eric Woerth 
Le secrétaire d’Etat 
chargé de la fonction publique, 
Georges Tron 
 
 
 



Le 24 octobre 2018
 
 

Décret n° 2010-986 du 26 août 2010 portant statut p articulier des personnels de
catégorie A de la direction générale des finances p ubliques

 
NOR: BCRP1013783D

 
Version consolidée au 24 octobre 2018

 
 
 
 
 
Le Premier ministre,
 
Sur le rapport du ministre du budget, des comptes publics et de la réforme de l’Etat,
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée por tant droits et obligations des
fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du 11 janv ier 1984 modifiée portant dispositions
statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ;
 
Vu le décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 modifié  relatif au régime particulier de
certaines positions des fonctionnaires de l’Etat, à la mise à disposition, à l’intégration et à
la cessation définitive de fonctions ;
 
Vu le décret n° 94-874 du 7 octobre 1994 modifié fi xant les dispositions communes
applicables aux stagiaires de l’Etat et de ses établissements publics ;
 
Vu le décret n° 94-1017 du 18 novembre 1994 modifié  fixant les dispositions statutaires
communes applicables aux corps des secrétaires administratifs des administrations de
l’Etat et à certains corps analogues ;
 
Vu le décret n° 95-866 du 2 août 1995 modifié fixan t le statut particulier des personnels de
catégorie A des services déconcentrés de la direction générale des impôts ;
 
Vu le décret n° 95-869 du 2 août 1995 modifié fixan t le statut particulier des personnels de
catégorie A du Trésor public ;
 
Vu le décret n° 95-870 du 2 août 1995 modifié relat if à l’emploi de chef des services du
Trésor public ;
 
Vu le décret n° 2006-1827 du 23 décembre 2006 modif ié relatif aux règles du classement
d’échelon consécutif à la nomination dans certains corps de catégorie A de la fonction
publique de l’Etat ;
 
Vu le décret n° 2007-196 du 13 février 2007 modifié  relatif aux équivalences de diplômes
requises pour se présenter aux concours d’accès aux corps et cadres d’emplois de la
fonction publique ;
 
Vu le décret n° 2007-260 du 27 février 2007 relatif  à l’exercice des poursuites par les
agents du Trésor public pour le recouvrement des créances publiques ;



 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 modifié po rtant dispositions transitoires relatives
à la direction générale des finances publiques ;
 
Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 modifié re latif à la direction générale des finances
publiques ;
 
Vu le décret n° 2009-208 du 20 février 2009 relatif  au statut particulier des administrateurs
des finances publiques ;
 
Vu le décret n° 2009-578 du 20 mai 2009 fixant les modalités exceptionnelles de
recrutement dans certains corps de catégorie A de la direction générale des finances
publiques ;
 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié re latif aux services déconcentrés de la
direction générale des finances publiques ;
 
Vu le décret n° 2009-1388 du 11 novembre 2009 porta nt dispositions statutaires
communes à divers corps de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique de
l’Etat ;
 
Vu le décret n° 2010-302 du 19 mars 2010 fixant les  dispositions statutaires communes
applicables aux corps des secrétaires administratifs des administrations de l’Etat et à
certains corps analogues relevant du décret n° 2009 -1388 du 11 novembre 2009 portant
dispositions statutaires communes à divers corps de fonctionnaires de la catégorie B de la
fonction publique de l’Etat ;
 
Vu l’avis du comité technique paritaire ministériel unique au ministère de l’économie, de
l’industrie et de l’emploi et au ministère du budget, des comptes publics et de la réforme
de l’Etat du 18 mai 2010 ;
 
Le Conseil d’Etat (section de l’administration) entendu,
 
Décrète : 
 
 
CHAPITRE IER : DISPOSITIONS GENERALES
 
 
Article 1
 
· Modifié par Décret n°2017-1391 du 21 septembre 201 7 - art. 1
Le présent statut régit les personnels relevant de la direction générale des finances
publiques appartenant à la catégorie A prévue à l’article 13 de la loi du 13 juillet 1983
susvisée, autres que ceux régis par le décret du 20 février 2009 susvisé. 
 
Article 2
 
· Modifié par Décret n°2017-1391 du 21 septembre 201 7 - art. 2
Les fonctionnaires de la catégorie A mentionnés à l’article 1er sont répartis dans les
grades ci-après :
 



1° Administrateur des finances publiques adjoint ; ce grade comporte six échelons ;
 
2° Inspecteur principal des finances publiques ; ce  grade comporte neuf échelons ;
 
3° Inspecteur divisionnaire des finances publiques ; ce grade comporte deux classes :
 
a) La hors classe qui comporte trois échelons ;
 
b) La classe normale qui comporte quatre échelons ;
 
4° Inspecteur des finances publiques ; ce grade com porte onze échelons et un échelon
d’inspecteur stagiaire. 
 
Article 3
 
 
Les personnels de catégorie A régis par le présent décret sont nommés dans les grades
mentionnés à l’article 2 par le ministre chargé du budget. 
 
Article 4
 
· Modifié par Décret n°2011-1501 du 10 novembre 2011  - art. 6
I. – Les administrateurs des finances publiques adjoints peuvent se voir confier :
 
1° Des fonctions de direction auprès des administra teurs des finances publiques
responsables d’une direction régionale, départementale ou locale des finances publiques
ou d’une direction spécialisée relevant de la direction générale des finances publiques ou
auprès d’un responsable d’un service à compétence nationale relevant de la direction
générale des finances publiques ;
 
2° La responsabilité d’un poste comptable.
 
Ils peuvent également être chargés de responsabilités particulières au sein de ces
directions et services ou en administration centrale.
 
II. – Les inspecteurs principaux des finances publiques peuvent se voir confier au sein des
structures mentionnées au 1° du I :
 
1° La responsabilité d’un service, notamment d’un s ervice de contrôle fiscal ;
 
2° La responsabilité d’un poste comptable.
 
Ils peuvent également assurer des fonctions d’encadrement ou des missions particulières,
notamment des missions d’audit, au sein de ces structures ou en administration centrale.
 
III. – Les inspecteurs divisionnaires des finances publiques peuvent se voir confier au sein
des structures mentionnées au 1° du I :
 
1° La responsabilité d’un service, notamment d’un s ervice de contrôle fiscal, ou des
fonctions d’encadrement au sein de ces services ;
 
2° La responsabilité d’un poste comptable ou les fo nctions d’adjoint au responsable d’un



tel poste.
 
Ils peuvent également assurer des missions d’expertise ou des missions particulières au
sein de ces structures ou en administration centrale.
 
IV. – Les inspecteurs des finances publiques participent, au sein des structures
mentionnées au I, aux travaux d’expertise ou de conception dans le cadre des missions
incombant à la direction générale des finances publiques. Ils peuvent se voir confier
l’encadrement de personnels de catégories B et C.
 
Ils assurent notamment la responsabilité des opérations d’assiette et de recouvrement, la
réalisation des opérations de contrôle fiscal et les travaux de contentieux de l’impôt. Ils
peuvent se voir confier la responsabilité des opérations relevant de la comptabilité et du
contrôle des dépenses et recettes de l’Etat, des établissements publics et des collectivités
territoriales.
 
Ils peuvent se voir confier la responsabilité d’un poste comptable ou les fonctions d’adjoint
au responsable d’un tel poste ainsi que les fonctions d’huissier dans les conditions
prévues par le décret n° 2011-1501 du 10 novembre 2 011 relatif à l’exercice des
poursuites par les agents de la direction générale des finances publiques pour le
recouvrement des créances publiques susvisé. 
 
CHAPITRE II : RECRUTEMENT ET NOMINATION
 
 
Article 5
 
· Modifié par Décret n°2018-662 du 26 juillet 2018 -  art. 2
Les inspecteurs des finances publiques sont recrutés : 
 
1° Par voie de concours externe et interne dans les  conditions fixées à l’article 6 ; 
 
2° Au choix, parmi les fonctionnaires de catégorie B de la direction générale des finances
publiques et les secrétaires administratifs relevant des ministres chargés de l’économie et
du budget inscrits sur une liste d’aptitude après avis de la commission administrative
paritaire. Les intéressés doivent compter, au 1er janvier de l’année de la nomination,
quinze ans de services publics dont huit ans de services effectifs dans un corps classé en
catégorie B ; 
 
3° Par voie d’un examen professionnel organisé par spécialités ouvert aux agents
appartenant à un corps de catégorie B de la direction générale des finances publiques.
Les intéressés doivent, au 1er janvier de l’année de la nomination, soit appartenir au 3e
grade de la catégorie B, soit avoir atteint au moins le 5e échelon du deuxième grade ou le
6e échelon du premier grade. La liste des spécialités est fixée par arrêté conjoint du
ministre chargé du budget et du ministre chargé de la fonction publique. 
Nul ne peut être admis à participer plus de cinq fois à l’examen professionnel. Sont prises
en compte les participations aux examens professionnels ouverts à compter du 1er janvier
2019. 
 
Le nombre des nominations susceptibles d’être prononcées au titre des 2° et 3° s’effectue
dans une proportion comprise entre un sixième et un tiers du nombre total des
nominations prononcées en application de l’article 6, des détachements de longue durée



et des intégrations directes pour la même année. 
 
Ce nombre de nominations peut être calculé en appliquant une proportion d’un sixième à 5
% de l’effectif des fonctionnaires en position d’activité et de détachement dans le corps
considéré au 31 décembre de l’année précédant celle au titre de laquelle sont prononcées
les nominations lorsque ce mode de calcul permet un nombre de nominations plus élevé
que celui résultant de l’application de l’alinéa précédent. 
 
Le nombre de places offertes à la liste d’aptitude et à l’examen professionnel pour chaque
spécialité est fixé par arrêté du ministre chargé du budget. Cet arrêté peut prévoir, au cas
où tous les postes offerts au titre de l’une de ces deux voies ne seraient pas pourvus, une
augmentation du nombre des nominations prononcées au titre de l’autre voie. 
 
 
Article 6
 
· Modifié par Décret n°2018-662 du 26 juillet 2018 -  art. 3
I. – Le concours externe mentionné au 1° de l’artic le 5 est ouvert aux candidats titulaires
d’une licence ou d’un autre titre ou diplôme classé au moins au niveau II, ou d’une
qualification reconnue comme équivalente à l’un de ces titres ou diplômes dans les
conditions fixées par le décret du 13 février 2007 susvisé. 
 
II. – Le concours interne mentionné au 1° de l’arti cle 5 est ouvert, dans une proportion
comprise entre 25 % et 50 % du nombre total des places offertes aux concours
d’inspecteur, aux fonctionnaires et agents de l’Etat, des collectivités territoriales et des
établissements publics qui en dépendent, y compris ceux mentionnés à l’article 2 de la loi
n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions sta tutaires relatives à la fonction publique
hospitalière, aux militaires ainsi qu’aux agents en fonctions dans une organisation
internationale intergouvernementale à la date de clôture des inscriptions, appartenant à la
catégorie B ou à un niveau équivalent. 
 
Les candidats doivent compter au moins quatre ans de services publics au 1er janvier de
l’année au titre de laquelle est organisé le concours. 
 
Ce concours est également ouvert aux candidats justifiant de quatre ans de services
auprès d’une administration, un organisme ou un établissement mentionnés au troisième
alinéa du 2° de l’article 19 de la loi du 11 janvie r 1984 susvisée, dans les conditions fixées
par cet alinéa. 
 
Le nombre des places offertes à chacun des concours d’inspecteur est fixé par arrêté du
ministre chargé du budget. 
III. - Nul ne peut être admis à participer plus de cinq fois au total aux concours mentionnés
au 1° de l’article 5. Sont prises en compte les par ticipations aux concours ouverts à
compter du 1er janvier 2019. 
 
Article 7
 
 
Les règles d’organisation générale, la nature et le programme des épreuves des concours
prévus à l’article 6 et de l’examen professionnel prévu au 3° de l’article 5 sont fixés par
arrêté conjoint du ministre chargé du budget et du ministre chargé de la fonction publique.
 



Les conditions d’organisation de chaque concours et examen professionnel et la
composition du jury sont arrêtées par le ministre chargé du budget. 
 
Article 8
 
 
Les places mises aux concours qui n’auraient pas été pourvues par la nomination des
candidats à l’un des concours peuvent être reportées sur l’autre concours, par arrêté du
ministre chargé du budget, sous réserve des limites fixées au II de l’article 6. 
 
Article 9
 
 
Le directeur général des finances publiques fixe la date de prise de fonctions des
candidats reçus. Tout candidat reçu à un concours qui n’entre pas en fonctions à la date
fixée perd le bénéfice de son admission à ce concours. Toutefois, pour un motif légitime,
sa prise de fonctions en qualité d’inspecteur des finances publiques stagiaire peut être
reportée à une date ultérieure par décision du directeur général des finances publiques. 
 
Article 10
 
· Modifié par Décret n°2017-1391 du 21 septembre 201 7 - art. 4
Les candidats reçus aux concours mentionnés à l’article 6 sont nommés inspecteurs des
finances publiques stagiaires et classés à la date de leur nomination à l’échelon
d’inspecteur stagiaire sous réserve de l’application des dispositions prévues à l’article 15-
1. 
Les inspecteurs des finances publiques qui ont été recrutés en application de l’article 6 par
la voie du concours externe et ont présenté une épreuve adaptée aux titulaires d’un
doctorat bénéficient, au titre de la préparation du doctorat, d’une bonification d’ancienneté
de deux ans. Lorsque la période de préparation du doctorat a été accomplie sous contrat
de travail, les services accomplis dans ce cadre sont pris en compte selon les modalités
prévues, selon le cas, aux articles 7 ou 9 du décret du 23 décembre 2006 susvisé, pour la
part de leur durée excédant deux ans. Une même période ne peut être prise en compte
qu’une seule fois. 
NOTA :
Conformément aux dispositions du premier alinéa de l’article 34 du décret n° 2017-1391
du 21 septembre 2017, les dispositions du deuxième alinéa entrent en vigueur le 24
septembre 2017. 
 
Article 11
 
· Modifié par Décret n°2018-662 du 26 juillet 2018 -  art. 4
Les inspecteurs des finances publiques stagiaires suivent, à compter de leur nomination,
un cycle de formation professionnelle d’une durée d’une année comprenant, d’une part,
une formation probatoire en établissement et, d’autre part, une formation probatoire dans
les services de la direction générale des finances publiques.
 
 
Ils sont placés sous l’autorité du directeur de l’école nationale des finances publiques
durant tout le cycle de formation professionnelle.
 
 



Une formation obligatoire complémentaire, intervenant après la titularisation et visant à
faciliter l’adaptation à l’emploi, peut être organisée pour l’exercice de certains métiers.
 
 
Un arrêté conjoint des ministres chargés du budget et de la fonction publique fixe les
modalités d’organisation générale du cycle de formation professionnelle et de la formation
obligatoire complémentaire ainsi que les règles d’évaluation des compétences acquises
par les stagiaires.
 
 
Sous réserve des dispositions du présent statut, les inspecteurs des finances publiques
stagiaires sont soumis, pendant la durée de leur formation professionnelle, aux
dispositions du décret du 7 octobre 1994 susvisé. 
 
Article 12
 
 
Les inspecteurs des finances publiques stagiaires sont astreints à rester au service de
l’Etat ou de ses établissements publics à caractère administratif pendant une période
minimum de huit ans, la durée de la formation professionnelle mentionnée à l’article 11 ne
pouvant être prise en compte au titre de cette période que dans la limite d’un an. En cas
de manquement à cette obligation plus de quatre mois après la date de prise de fonctions
en qualité d’inspecteur des finances publiques stagiaire, les intéressés doivent, sauf si le
manquement ne leur est pas imputable, verser au Trésor une somme correspondant au
traitement et à l’indemnité de résidence perçus en qualité d’inspecteur des finances
publiques stagiaire ainsi qu’aux dépenses de toute nature résultant de leur séjour à
l’école. Le montant de cette somme est fixé par arrêté du ministre chargé du budget.
 
La durée de service effectuée dans un emploi relevant de la fonction publique territoriale
ou de la fonction publique hospitalière ou au sein des services de l’Union européenne ou
dans l’administration d’un Etat membre de l’Union européenne ou d’un autre Etat partie à
l’accord sur l’Espace économique européen est prise en compte au titre de l’engagement
de servir mentionné à l’alinéa précédent.
 
Dans les cas d’intégration dans un corps de catégorie B en application du 3° de l’article
14, la durée de l’obligation prévue au premier alinéa est fixée à quatre ans et prend effet
du jour de la nomination dans le corps des contrôleurs des finances publiques ou des
géomètres-cadastreurs des finances publiques. 
 
Article 12-1
 
· Créé par Décret n°2018-662 du 26 juillet 2018 - ar t. 5
Lorsque l’évaluation de l’inspecteur des finances publiques stagiaire s’avère impossible en
raison d’une interruption de la formation probatoire en établissement de plus de deux mois
du fait des congés successifs de toute nature, consécutifs ou non, autres que le congé
annuel, il est mis fin à cette formation. L’inspecteur stagiaire est alors autorisé à accomplir
intégralement un nouveau cycle de formation. Il ne peut bénéficier de cette disposition
qu’une seule fois.
 
 
Lorsque la période de formation probatoire dans les services est interrompue du fait des
congés successifs de toute nature, consécutifs ou non, autres que le congé annuel, les



dispositions de l’article 27 du décret du 7 octobre 1994 précité s’appliquent. 
 
Article 13
 
· Modifié par Décret n°2018-662 du 26 juillet 2018 -  art. 6
Les inspecteurs des finances publiques stagiaires qui ont satisfait à l’évaluation du cycle
de formation professionnelle sont titularisés dans le grade d’inspecteur des finances
publiques. La titularisation prend effet le premier jour du mois qui suit celui de la fin du
cycle de formation professionnelle. Cette durée de formation professionnelle est prise en
compte pour l’avancement dans la limite d’un an. 
 
Article 14
 
· Modifié par Décret n°2018-662 du 26 juillet 2018 -  art. 7
Les inspecteurs des finances publiques stagiaires qui n’ont pas satisfait à l’évaluation du
cycle de formation professionnelle peuvent être : 
 
1° Admis à prolonger leur période de formation prob atoire dans les services ou à
accomplir un nouveau cycle de formation professionnelle ; 
 
2° Réintégrés dans leur corps ou cadre d’emplois d’ origine ; 
 
3° Nommés contrôleurs des finances publiques de deu xième classe ou techniciens-
géomètres après vérification de leur aptitude. Les inspecteurs des finances publiques
stagiaires nommés dans ces grades sont titularisés à l’échelon doté d’un indice brut
conduisant à un traitement égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui qu’ils
percevaient en qualité d’inspecteur stagiaire. Ils conservent dans cet échelon l’ancienneté
correspondant au temps pendant lequel ils ont été rémunérés sur la base de l’indice qui a
déterminé leur reclassement. 
 
Toutefois, si antérieurement à leur nomination en qualité d’inspecteur des finances
publiques stagiaire, ils pouvaient bénéficier d’un classement en catégorie B en application
des articles 13 à 20 du décret du 11 novembre 2009 susvisé, ils peuvent en demander le
bénéfice ; 
 
4° Licenciés s’ils n’avaient pas préalablement la q ualité de fonctionnaire. 
 
Article 15
 
· Modifié par Décret n°2017-1391 du 21 septembre 201 7 - art. 6
Les inspecteurs des finances publiques recrutés au titre des 2° et 3° de l’article 5 sont
titularisés dès leur nomination et classés conformément aux dispositions prévues à l’article
15-1. Ils suivent une période d’adaptation à l’emploi. 
 
Article 15-1
 
· Créé par Décret n°2017-1391 du 21 septembre 2017 -  art. 7
I. – Le classement lors de la nomination dans le grade d’inspecteur des finances publiques
est prononcé conformément aux dispositions du décret du 23 décembre 2006 précité,
sous réserve des dispositions du II et du III.
 
 



II. – Les membres des corps et cadres d’emplois de catégorie B régis par les décrets n°
2009-1388 du 11 novembre 2009 portant dispositions statutaires communes à divers
corps de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique de l’Etat, n° 2010-329 du
22 mars 2010 portant dispositions statutaires communes à divers cadres d’emplois de
fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale et n° 2011-661 du 14
juin 2011 portant dispositions statutaires communes à divers corps de fonctionnaires de la
catégorie B de la fonction publique hospitalière sont classés, lors de leur nomination dans
le grade des inspecteurs des finances publiques, conformément au tableau de
correspondance suivant : 

 
3e échelon

 
2e échelon

 
Sans ancienneté



 
1er échelon

 
1er échelon

 
Ancienneté acquiseIII. – Les fonctionnaires appartenant à un corps ou un cadre d’emplois de catégorie C ou

de même niveau sont classés en appliquant les dispositions du II à la situation qui serait la
leur si, préalablement à leur nomination dans le corps de la catégorie A de la direction
générale des finances publiques, ils avaient été nommés dans un corps régi par le décret
du 11 novembre 2009 précité, et classés en application des dispositions de la section 1 du
chapitre III de ce même décret qui leur sont applicables. 
 
CHAPITRE III : AVANCEMENT DE GRADE
 
 
Article 16
 
· Modifié par Décret n°2017-1391 du 21 septembre 201 7 - art. 8
I. - Les administrateurs des finances publiques adjoints sont choisis parmi les inspecteurs
principaux des finances publiques comptant au moins six ans de services effectifs dans
leur grade au 1er janvier de l’année au titre de laquelle le tableau d’avancement est
dressé. 
Les nominations sont prononcées conformément au tableau suivant : 
 

ECHELONS DANS LE
GRADE

 
 

d’inspecteur principal des
finances publiques

 
4e échelon

 
1er échelon

 
Sans ancienneté 

II. - Dans la limite d’un dixième des emplois pourvus par le tableau d’avancement prévu au
premier alinéa, les administrateurs des finances publiques adjoints peuvent être
sélectionnés par voie d’examen professionnel parmi les inspecteurs divisionnaires des
finances publiques hors classe qui, au 1er janvier de l’année au titre de laquelle le tableau
d’avancement est dressé, ont atteint le 3e échelon de leur grade.
 
 
Un arrêté du ministre chargé du budget fixe les modalités d’organisation de l’épreuve de
l’examen professionnel et les règles relatives à la composition du jury. Ce jury complète
son appréciation résultant de l’épreuve de cet examen par la consultation des dossiers
individuels des candidats. 
Les intéressés sont nommés au 6e échelon du grade d’administrateur des finances
publiques adjoint selon les modalités suivantes : 

 
3e échelon

 
6e échelon sans ancienneté 

 
Article 17



 
· Modifié par Décret n°2017-1391 du 21 septembre 201 7 - art. 9
Sous réserve des dispositions des articles 18 et 19 ci-dessous, les inspecteurs principaux
des finances publiques sont sélectionnés par voie de concours professionnel parmi les
inspecteurs des finances publiques qui, au 1er septembre de l’année au titre de laquelle
est organisé le concours, ont atteint le 4e échelon et comptent au moins cinq ans de
services effectifs dans un corps de catégorie A, dont deux ans dans le grade d’inspecteur
des finances publiques.
 
 
Nul ne peut être admis à participer plus de cinq fois au concours professionnel.
 
 
Un arrêté du ministre chargé du budget fixe les modalités d’organisation des épreuves du
concours professionnel et les règles relatives à la composition du jury.
 
 
Les nominations sont prononcées conformément au tableau suivant : 
 
 

ECHELONS DANS LE
GRADE

 
 

d’inspecteur des finances
publiques

 
4e échelon

 
1er échelon

 
Sans ancienneté 

 
 
 
Article 18
 
· Modifié par Décret n°2017-1391 du 21 septembre 201 7 - art. 10
 
 
Dans la limite du sixième des emplois mis au concours, les inspecteurs principaux des
finances publiques peuvent être sélectionnés par voie d’examen professionnel parmi les
inspecteurs des finances publiques qui, au 1er septembre de l’année au titre de laquelle le
tableau d’avancement est établi, ont atteint au moins le 7e échelon de leur grade et
comptent au moins dix ans de services effectifs dans un corps de catégorie A. Les
intéressés sont nommés au grade d’inspecteur principal des finances publiques dans les
conditions fixées par le tableau figurant à l’article 17.
 
 



Un arrêté du ministre chargé du budget fixe les modalités d’organisation de l’épreuve de
l’examen professionnel et les règles relatives à la composition du jury. Ce jury complète
son appréciation résultant de l’épreuve de cet examen par la consultation des dossiers
individuels des candidats. 
 
 
Article 19
 
· Modifié par Décret n°2017-1391 du 21 septembre 201 7 - art. 11
Dans la limite du sixième des emplois mis au concours, les inspecteurs principaux des
finances publiques peuvent être sélectionnés par voie d’examen professionnel parmi les
inspecteurs divisionnaires des finances publiques de classe normale comptant au moins,
au 1er septembre de l’année au titre de laquelle le tableau d’avancement est établi, dix-
huit mois de services effectifs dans leur grade.
 
 
Un arrêté du ministre chargé du budget fixe les modalités d’organisation de l’épreuve de
l’examen professionnel et les règles relatives à la composition du jury. Ce jury complète
son appréciation résultant de l’épreuve de cet examen par la consultation des dossiers
individuels des candidats. 
Les nominations sont prononcées conformément au tableau suivant : 
 

ECHELONS DANS LA
CLASSE NORMALE DU

GRADE
 
 

d’inspecteur divisionnaire des
finances publiques

 
1er échelon

 
6e échelon

 
Sans ancienneté 

 
Article 20
 
 
Les inspecteurs divisionnaires des finances publiques hors classe sont choisis parmi les
inspecteurs divisionnaires des finances publiques de classe normale ayant atteint au
moins le 3e échelon et comptant quatre ans de services effectifs dans leur grade.
 
Les nominations sont prononcées conformément au tableau suivant :
 

 
4e échelon

 
2e échelon avec l’ancienneté d’échelon

acquise dans la limite de la durée de
l’échelon d’accueil.

 
 
 
Article 21
 



· Modifié par Décret n°2017-1391 du 21 septembre 201 7 - art. 12
Les inspecteurs divisionnaires des finances publiques de classe normale sont choisis
parmi les inspecteurs des finances publiques ayant atteint au moins le 8e échelon et
comptant au moins sept ans de services effectifs dans un corps de catégorie A.
 
Ils sont nommés conformément au tableau suivant :
 
 
 
 

ECHELONS DANS LE
GRADE

 
 

d’inspecteur des finances
publiques

 
8e échelon

 
1er échelon

 
Sans ancienneté 

 
Article 22
 
· Modifié par Décret n°2017-1391 du 21 septembre 201 7 - art. 13
La durée du temps passé dans chacun des échelons des grades du corps des personnels
de catégorie A de la direction générale des finances publiques est fixée ainsi qu’il suit :
 
 

 
1er échelon

 
1 an 6 mois



 
1er échelon

 
1 an 6 mois 

 
CHAPITRE IV : DISPOSITIONS SPECIALES
 
 
Article 23
 
· Modifié par Décret n°2017-1391 du 21 septembre 201 7 - art. 14
La liste et le classement des postes comptables mentionnés à l’article 4 sont fixés par
arrêté du directeur général des finances publiques. Le classement des postes comptables
est révisé au moins tous les cinq ans.
 
Lorsqu’un poste est déclassé, la mutation de son titulaire peut être prononcée par
nécessité de service, après avis de la commission administrative paritaire compétente, à
l’expiration d’un délai de trois ans décompté à partir de la date de déclassement.
 
Toutefois, un fonctionnaire régi par le présent décret peut être affecté, après avis de la
commission administrative paritaire, par nécessité sur un poste comptable correspondant
au grade immédiatement supérieur au sien lorsque ce poste n’est pas pourvu par le
titulaire du grade correspondant et que l’intérêt du service l’exige. Les fonctionnaires
affectés en application de ces dispositions conservent leur grade et perçoivent le
traitement afférent à l’échelon de leur grade doté d’un indice brut immédiatement
supérieur.
 
 
 
Article 24
 
 
Aucun fonctionnaire régi par le présent décret ne peut exercer ses fonctions dans une
circonscription sous l’autorité directe de son conjoint, de son partenaire lié par un pacte
civil de solidarité ou de son parent jusqu’au troisième degré inclus.
 
Les fonctionnaires régis par le présent décret qui ont leur conjoint ou leur partenaire lié par



un pacte civil de solidarité ou un parent jusqu’au troisième degré inclus, officier public ou
ministériel marchand de biens, expert-comptable ou avocat ne peuvent exercer leurs
fonctions dans la circonscription où réside cet officier public ou ministériel ou le
département où ce marchand de biens, expert-comptable ou avocat exerce son activité.
 
Des dispenses expresses, révocables à tout moment, peuvent être accordées par le
directeur général des finances publiques, après avis de la commission administrative
paritaire compétente.
 
Les fonctionnaires régis par le présent décret dont le conjoint, le partenaire lié par un
pacte civil de solidarité ou un parent jusqu’au troisième degré inclus exerce des fonctions
de dirigeant dans une entreprise ou un organisme public situé dans le même département
que celui où est affecté ce fonctionnaire sont tenus d’en faire la déclaration au service. Le
directeur général des finances publiques peut, après avis de la commission administrative
paritaire, déterminer les services au sein desquels il ne pourra exercer ses fonctions. 
 
Article 25
 
 
La durée d’affectation à l’étranger des fonctionnaires régis par le présent décret est limitée
à deux ans. Cette affectation peut être renouvelée une seule fois. Une affectation à
l’étranger n’est possible qu’à l’issue d’une affectation d’une durée minimale de deux ans
en métropole. 
 
Article 26
 
 
L’installation dans les fonctions de responsable d’un poste comptable comporte l’obligation
pour l’intéressé de résider, lorsqu’il en existe un, dans le logement de fonction attaché au
poste comptable dans les conditions prévues au premier alinéa de l’article R. 94 du code
du domaine de l’Etat, sauf dérogation accordée par le directeur régional ou départemental
des finances publiques.
 
Dans les postes comptables, il est constitué un intérim lorsque l’intérêt du service exige
qu’une fonction non pourvue d’un titulaire responsable continue à être exercée.
L’intérimaire est en priorité l’agent exerçant les fonctions de fondé de pouvoir ou d’adjoint
dans le poste comptable, sauf décision contraire du directeur régional ou départemental
des finances publiques. 
 
CHAPITRE V : DISPOSITIONS TRANSITOIRES
 
 
Article 27
 
A modifié les dispositions suivantes :
· Crée Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 61 bis (VT)
 
Article 28
 
 
Pour l’appréciation des cinq participations prévues à l’article 17 du présent décret, il est
tenu compte des participations aux concours professionnels d’accès au grade d’inspecteur



principal des impôts ou d’inspecteur principal du Trésor public ayant eu lieu avant son
entrée en vigueur.
 
Pour l’application des dispositions des articles 17, 18 et 21 du présent décret, la période
probatoire mentionnée à l’article 17 du décret n° 9 5-866 du 2 août 1995 susvisé est prise
en compte pour apprécier la durée des services exigée en catégorie A. 
 
Article 29
 
 
Pour les fonctionnaires régis par le décret n° 95-8 66 du 2 août 1995 susvisé et affectés à
l’étranger à la date d’entrée en vigueur du présent décret, le délai de deux ans mentionné
à l’article 25 court à compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret.
 
Pour les fonctionnaires régis par le décret n° 95-8 69 du 2 août 1995 susvisé et affectés à
l’étranger à la date d’entrée en vigueur du présent décret, le délai de deux ans mentionné
à l’article 25 court à compter de cette affectation. 
 
Article 30
 
 
A compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret et jusqu’à la date de mise en
extinction du grade des conservateurs prévue à l’article 30 du décret du 20 février 2009
susvisé, les agents titulaires des grades ci-après peuvent être nommés conservateur des
hypothèques. Ils sont obligatoirement affectés à un poste d’une catégorie au plus égale à
celle figurant au tableau de correspondance ci-après :
 

 
Inspecteur de 12e échelon

 
6e catégorie 

 
L’affectation dans un bureau des hypothèques de 1re catégorie est en outre subordonnée
à la condition de justifier de vingt-huit années de services admissibles pour la constitution
du droit à pension.
 
Les administrateurs civils des ministères de l’économie et du budget, les membres du
corps du contrôle général économique et financier et les administrateurs et inspecteurs
généraux de l’INSEE titulaires d’un emploi de direction au sein de ces ministères, justifiant
de trois années de services effectifs accomplis dans les services centraux de ces
ministères peuvent accéder au grade de conservateur des hypothèques. La catégorie du
poste d’affectation et la date de prise de rang dans le grade de conservateur des
hypothèques des intéressés qui sont intégrés dans le corps régi par le présent statut sont
fixées par arrêté du ministre chargé du budget. 
 
Article 31
 
 



A la date d’entrée en vigueur du présent décret, les receveurs des finances, les directeurs
départementaux du Trésor public et les directeurs divisionnaires des impôts sont reclassés
dans le grade d’administrateur des finances publiques adjoint à l’échelon de ce grade
comportant un indice égal ou à défaut immédiatement supérieur à celui détenu dans leur
grade d’origine. Les directeurs départementaux du Trésor public et les directeurs
divisionnaires des impôts conservent l’ancienneté acquise dans l’échelon de leur ancien
grade dans la limite de la durée de l’échelon d’accueil. Les receveurs des finances
conservent trois cinquièmes de l’ancienneté acquise dans leur grade dans la limite de la
durée de l’échelon d’accueil.
 
Les dispositions de l’alinéa précédent ne s’appliquent pas aux directeurs départementaux
du Trésor public détachés, à la date d’entrée en vigueur du présent décret, dans un emploi
de chef des services du Trésor public régi par le décret n° 95-870 du 2 août 1995 susvisé.
 
Les inspecteurs départementaux de 1re classe, les receveurs des finances et les
trésoriers principaux de 1re catégorie qui détenaient antérieurement respectivement le
grade de directeur divisionnaire des impôts ou de directeur départemental du Trésor public
sont reclassés dans le grade d’administrateur des finances publiques adjoint en fonctions
de l’échelon et du rang qui auraient été les leurs s’ils n’avaient pas cessé d’appartenir au
grade de directeur divisionnaire des impôts ou de directeur départemental du Trésor
public. 
 
Article 32
 
 
A la date d’entrée en vigueur du présent décret, les inspecteurs principaux du Trésor
public de 1re classe et les inspecteurs principaux des impôts de 1re classe sont reclassés
dans le grade d’inspecteur principal des finances publiques à l’échelon de ce grade
comportant un indice égal ou à défaut immédiatement supérieur à celui détenu dans leur
grade d’origine. Les intéressés conservent l’ancienneté acquise dans l’échelon de leur
ancien grade dans la limite de la durée de l’échelon d’accueil. 
 
Article 33
 
A la date d’entrée en vigueur du présent décret, les inspecteurs principaux du Trésor
public de 2e classe sont reclassés dans le grade d’inspecteur principal des finances
publiques conformément au tableau de correspondance suivant :
 
 
 

1er 1er Ancienneté acquise majorée
de 6 mois. 



 
Article 34
 
A la date d’entrée en vigueur du présent décret, les inspecteurs principaux des impôts de
2e classe sont reclassés dans le grade d’inspecteur principal des finances publiques
conformément au tableau de correspondance suivant :
 
 
 

1er 1er Ancienneté acquise majorée
de 1 an. 

 
Article 35
 
 
A la date d’entrée en vigueur du présent décret, les trésoriers principaux du Trésor public
de 1re catégorie sont reclassés au 3e échelon du grade d’inspecteur divisionnaire des
finances publiques hors classe avec conservation de l’ancienneté détenue dans leur grade
d’origine. 
 
Article 36
 
 
A la date d’entrée en vigueur du présent décret, les trésoriers principaux du Trésor public
sont reclassés au 4e échelon du grade d’inspecteur divisionnaire des finances publiques
de classe normale avec conservation de l’ancienneté détenue dans leur grade d’origine. 
 
Article 37
 
 
A la date d’entrée en vigueur du présent décret, les inspecteurs départementaux des
impôts sont reclassés dans les grades d’inspecteur divisionnaire des finances publiques
conformément au tableau de correspondance suivant :
 

 
3e échelon

 
4e échelon

 
Ancienneté acquise.



 
1er échelon

 
1er échelon

 
Sans ancienneté. 

 
 
Article 38
 
 
A la date d’entrée en vigueur du présent décret, les receveurs-percepteurs du Trésor
public sont reclassés dans le grade d’inspecteur divisionnaire des finances publiques de
classe normale à l’échelon de ce grade comportant un indice égal à celui détenu dans leur
grade d’origine. Ils conservent l’ancienneté acquise dans l’échelon de leur ancien grade
dans la limite de la durée de l’échelon d’accueil. 
 
Article 39
 
 
A la date d’entrée en vigueur du présent décret, les inspecteurs du Trésor public et les
inspecteurs des impôts sont reclassés dans le grade d’inspecteur des finances publiques
à l’échelon de ce grade comportant un indice égal à celui détenu dans leur grade d’origine.
Ils conservent l’ancienneté acquise dans l’échelon de leur ancien grade dans la limite de la
durée de l’échelon d’accueil. 
 
Article 40
 
 
Les services accomplis dans les corps et grades d’origine sont assimilés à des services
accomplis dans le corps et le grade d’accueil pour les avancements de grade ou pour une
nomination dans un autre corps.
 
Les agents intégrés dans le corps régi par le présent décret en application des articles 31
à 39 conservent les réductions et les majorations d’ancienneté accordées dans leur ancien
corps avant l’entrée en vigueur du présent décret. 
 
Article 41
 
A modifié les dispositions suivantes :
· Modifie Décret n°2009-578 du 20 mai 2009 - art. 1 (V)
· Modifie Décret n°2009-578 du 20 mai 2009 - art. 2 (VT)
 
Article 42
 
I. – Les concours d’accès au corps des personnels de catégorie A des services
déconcentrés de la direction générale des impôts et au corps des personnels de catégorie
A du Trésor public, dont les arrêtés d’ouverture ont été publiés avant la date d’entrée en
vigueur du présent décret, demeurent régis par les dispositions applicables à la date de
publication de ces arrêtés.
 



II. – Les lauréats des concours mentionnés au I, qui ont été nommés inspecteur-élève des
impôts ou inspecteur stagiaire du Trésor public et ont commencé leur cycle de formation
dans le corps des personnels de catégorie A des services déconcentrés de la direction
générale des impôts et dans le corps des personnels de catégorie A du Trésor public,
avant la date d’entrée en vigueur du présent décret, le poursuivent dans le corps régi par
le présent décret.
 
III. – Les lauréats des concours dont la nomination n’a pas été prononcée dans le corps
auquel le recrutement donne accès avant la date d’entrée en vigueur du présent décret
peuvent être nommés en qualité d’inspecteur des finances publiques stagiaire. 
 
Article 43
 
I. – Les examens professionnels d’accès au corps des personnels de catégorie A des
services déconcentrés de la direction générale des impôts et au corps des personnels de
catégorie A du Trésor public, dont les arrêtés d’ouverture ont été publiés avant la date
d’entrée en vigueur du présent décret, demeurent régis par les dispositions applicables à
la date de publication de ces arrêtés.
 
II. – Les lauréats de l’examen professionnel mentionné au I, qui ont été nommés
inspecteur-élève des impôts et ont commencé leur stage dans le corps des personnels de
catégorie A des services déconcentrés de la direction générale des impôts, avant la date
d’entrée en vigueur du présent décret, le poursuivent dans le corps régi par le présent
décret.
 
III. – Les lauréats des examens professionnels dont la nomination n’a pas été prononcée
dans le corps auquel le recrutement donne accès avant la date d’entrée en vigueur du
présent décret peuvent être nommés en qualité d’inspecteur des finances publiques.
 
Toutefois, les lauréats de l’examen professionnel régi par les dispositions du 3° de l’article
7 du décret n° 95-866 du 2 août 1995 susvisé, dont la nomination n’a pas été prononcée
dans ce corps avant la date d’entrée en vigueur du présent décret, peuvent être nommés
en qualité d’inspecteur des finances publiques stagiaire. 
 
Article 44
 
 
Les lauréats des concours professionnels d’accès au grade d’inspecteur principal de 2e
classe du Trésor public et au grade d’inspecteur principal de 2e classe des impôts dont la
nomination n’a pas été prononcée avant la date d’entrée en vigueur du présent décret
peuvent être nommés dans le grade d’inspecteur principal des finances publiques à
l’échelon auquel ils auraient été reclassés, en application des articles 33 et 34, s’ils
avaient été nommés avant l’entrée en vigueur du présent décret dans le grade
d’inspecteur principal de 2e classe du Trésor public ou des impôts. 
 
Article 45
 
 
Les fonctionnaires inscrits sur une liste d’aptitude ou sur un tableau d’avancement et non
encore nommés à la date d’entrée en vigueur du présent décret conservent le bénéfice de
leur inscription. Leur nomination intervient dans le grade et à l’échelon auxquels ils
auraient été reclassés, en application du présent décret, s’ils avaient été nommés avant



son entrée en vigueur. 
 
Article 46
 
 
Les fonctionnaires détachés, avant l’entrée en vigueur du présent décret, dans l’un des
grades mentionnés aux articles 31 à 39 poursuivent, pour la période de leur détachement
restant à courir, leur détachement dans le corps régi par le présent décret et sont classés
dans ce corps conformément aux dispositions de ces articles.
 
Les services accomplis en position de détachement dans les anciens corps sont assimilés
à des services accomplis en détachement dans les corps susvisés. 
 
Article 47
 
 
Les agents contractuels recrutés en application de l’article 27 de la loi du 11 janvier 1984
susvisée et qui ont vocation à être titularisés dans les corps des personnels de catégorie A
des services déconcentrés de la direction générale des impôts ou du Trésor public sont
maintenus en fonctions et ont vocation à être titularisés dans le corps des personnels de
catégorie A de la direction générale des finances publiques. 
 
Article 48
 
 
Les commissions administratives paritaires compétentes à l’égard des personnels de
catégorie A des services déconcentrés de la direction générale des impôts et les
commissions administratives paritaires compétentes à l’égard des personnels de catégorie
A du Trésor public demeurent compétentes jusqu’à la désignation des représentants des
nouveaux grades créés par le présent décret qui interviendra au plus tard dans un délai de
dix-huit mois à compter de sa date d’entrée en vigueur.
 
Les représentants du grade de directeur départemental du Trésor public, du grade de
receveur des finances et du grade de directeur divisionnaire des impôts exercent les
compétences des représentants du grade d’administrateur des finances publiques adjoint.
 
Les représentants du grade d’inspecteur principal de 2e classe et du grade d’inspecteur
principal de 1re classe du Trésor public et les représentants du grade d’inspecteur
principal de 2e classe et du grade d’inspecteur principal de 1re classe des impôts exercent
les compétences des représentants du nouveau grade d’inspecteur principal des finances
publiques.
 
Les représentants des grades de trésorier principal du Trésor public de 1re catégorie et
d’inspecteur départemental des impôts de 1re classe exercent les compétences des
représentants du nouveau grade d’inspecteur divisionnaire des finances publiques hors
classe.
 
Les représentants des grades de trésorier principal du Trésor public et de receveur-
percepteur du Trésor public et les représentants des inspecteurs départementaux des
impôts de 2e et 3e classe exercent les compétences des représentants du nouveau grade
d’inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale.
 



Les représentants des grades d’inspecteur du Trésor public et d’inspecteur des impôts
exercent les compétences des représentants du nouveau grade d’inspecteur des finances
publiques. 
 
CHAPITRE VI : DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES
 
 
Article 49
 
Dans toutes les dispositions réglementaires en vigueur concernant les personnels de
catégorie A des services déconcentrés de la direction générale des impôts et les
personnels de catégorie A du Trésor public :
 
1° Les appellations : inspecteur et inspecteur du T résor public sont remplacées par
l’appellation : inspecteur des finances publiques ;
 
2° Les appellations : inspecteur départemental de 3 e classe , inspecteur départemental de
2e classe , receveur-percepteur du Trésor public et trésorier principal du Trésor public
sont remplacées par l’appellation : inspecteur divisionnaire des finances publiques de
classe normale ;
 
3° Les appellations : inspecteur départemental de 1 re classe et trésorier principal du
Trésor public de 1re catégorie sont remplacées par l’appellation : inspecteur divisionnaire
des finances publiques hors classe ;
 
4° Les appellations : inspecteur principal des impô ts de 2e classe , inspecteur principal
des impôts de 1re classe , inspecteur principal du Trésor public de 2e classe et inspecteur
principal du Trésor public de 1re classe sont remplacées par l’appellation : inspecteur
principal des finances publiques ;
 
5° Les appellations : directeur départemental du Tr ésor public , directeur divisionnaire et
receveur des finances sont remplacées par l’appellation : administrateur des finances
publiques adjoint . 
 
Article 50
 
A modifié les dispositions suivantes :
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - CHAPITRE I V : Dispositions transitoires et

fina... (VT)
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - CHAPITRE I er : Recrutement. (VT)
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 10 (V T)
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 11 (V T)
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 12 (V T)
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 13 (V T)
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 14 (V T)
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 15 (V T)
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 16 (V T)
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 17 (V T)
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 18 (V T)
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 19 (V T)
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 20 (V T)
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 21 (V T)



· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 23 (V T)
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 24 (V T)
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 25 (V T)
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 27 (V T)
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 28 (V T)
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 29 (V T)
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 31 (V T)
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 33 (V T)
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 34 (V T)
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 35 (V T)
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 37 (V T)
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 38 (V T)
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 39 (V T)
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 4 (VT )
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 40 (V T)
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 41 (V T)
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 42 (V T)
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 43 (V T)
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 44 (V T)
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 45 (V T)
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 46 (V T)
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 47 (V T)
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 48 (V T)
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 49 (V T)
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 5 bis  (VT)
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 50 (V T)
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 51 (V T)
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 52 (V T)
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 53 (V T)
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 54 (V T)
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 55 (V T)
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 56 (V T)
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 57 (V T)
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 58 (V T)
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 7 (VT )
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 7-1 ( VT)
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 8 (VT )
· Abroge Décret n°95-866 du 2 août 1995 - art. 9 (VT )
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 (Ab)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - CHAPITRE I I : Recrutement. (VT)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - CHAPITRE I II : Nomination et avancement.

(VT)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - CHAPITRE I V : Affectation - installation. (VT)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - CHAPITRE I er : Dispositions générales. (VT)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - CHAPITRE V  : Dispositions spéciales. (VT)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - CHAPITRE V I : Dispositions transitoires.

(VT)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 1 (VT )
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 10 (V T)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 11 (V T)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 12 (V T)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 13 (V T)



· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 14 (V T)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 15 (V T)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 16 (V T)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 17 (V T)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 19 (V T)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 2 (VT )
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 20 (V T)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 21 (V T)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 22 (V T)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 23 (V T)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 23-1 (VT)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 24 (V T)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 25 (V T)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 26 (V T)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 27 (V T)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 28 (V T)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 29 (V T)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 3 (VT )
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 30 (V T)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 31 (V T)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 32 (V T)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 33 (V T)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 34 (V T)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 34-1 (VT)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 35 (V T)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 36 (V T)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 37 (V T)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 38 (V T)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 39 (V T)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 4 (VT )
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 40 (V T)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 41 (V T)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 42 (V T)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 45 (V T)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 46 (V T)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 47 (V T)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 48 (V T)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 49 (V T)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 5 (VT )
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 5-1 ( VT)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 50 (V T)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 51 (V T)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 52 (V T)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 53 (V T)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 54 (V T)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 55 (V T)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 56 (V T)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 57 (V T)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 58 (V T)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 59 (A b)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 6 (VT )
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 60 (V T)



· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 61 (V T)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 62 (V T)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 63 (V T)
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 7 (VT )
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 8 (VT )
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 9 (VT )
· Abroge Décret n°95-869 du 2 août 1995 - art. 61 bi s (VT)
 
Article 51
 
 
Le ministre du travail, de la solidarité et de la fonction publique, le ministre du budget, des
comptes publics et de la réforme de l’Etat et le secrétaire d’Etat chargé de la fonction
publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret,
dont l’entrée en vigueur est fixée au 1er septembre 2011, à l’exception des articles 27 et
41 qui sont d’application immédiate, et qui sera publié au Journal officiel de la République
française. 
 
 
Fait à Paris, le 26 août 2010. 
 
François Fillon  
 
Par le Premier ministre : 
 
Le ministre du budget, des comptes publics 
et de la réforme de l’Etat,  
François Baroin 
Le ministre du travail, de la solidarité 
et de la fonction publique, 
Eric Woerth 
Le secrétaire d’Etat 
chargé de la fonction publique, 
Georges Tron 
 
 
 


